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PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


an Ÿ > 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la denxième séance 
du mercredi ‘M janvier a été affiché et distribué. 

I n'y a pas d'observation ?.… 

Le proces-verbal est adopté. 


mt 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente, M. le président du conseil demande la 
discussion d'urgence du projet de loi portant ratification du 
décret n° 57-S0 du 29 janvier 1957 modifiant le tarif des droits 
de douane d'importation., qui a été renvoyé à la commission 
des affaires économiques. 

Il va être procédé à l'affichage et À la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


8 
PRIX DE LA CHICOREE A CAFE 
Retrait de l'ordre du jour d'un vote sans débat. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de loi n° 3097 de M. Sourbet tendant 
à modifier la loi n° 51-676 du 24 mai 1951 en ce qui concerne 
le prix de la chicorée à café (n° 3606). 

Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées à 
la suite du compte rendn in ertensa de la présente séance. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 


Jour, 








AGENTS DES COOPERATIVES AGRICGOLES MAROGAINES 
Retrait de l'ordre du jour d’un vote sans débat. 


Mme la présidente, L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de loi n° 2015 de M. René Pleven 
tendant à accorder aux agents des coopératives agricoles maro- 
caines et aux secteurs de modernisation du paysannat des 
garanties de sécurité (n° 3696). 

Mais une opposition à été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extensa de la présente aéance. 

j En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 
our. 


6 


PERSONNELS DES SERVICES DE SANTE DES FORCES ARMEES 


Adoption sans débat d’un projet de loi 
adopté par le Conseil de la République. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans 
débat du projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
comp'étant la loi n° 50-373 du 29 mars 1960 relative aux nomi- 
nations et promotions de certains personnels des services de 
santé des forces àrmées (n°* 2638-3729). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage À l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


{Article unique.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 
unique, la nouvelle rédaction suivante : 

«Article unique. — La loi n° 50-373 du 29 mars 1950 est 
one par l’article 10 bis suivant : 

u personnels nommés au cours des hostilités ou depuis 
la cessation de celles-ci aux grades de médecins, pharmaciens 
et dentistes auxiliaires des armées de terre et de l'air, ou 
aux grades de médecins, pharmaciens-chimistes ou chirurgiens- 
dentistes auxiliaires de réserve de l’armée de mer ne peuvent 
conserver le bénéfice de ces grades que sous réserve de réunir 
les conditions légales requises pour pouvoir effectuer des rem- 
placements. 

« Ceux d’entre eux qui n'auront pas justifié de la réalisation 
de ces conditions dans un délai de dix ans après la date légale 
de cessation des hostilités perdront le bénéfice de ces grades 
et seront, dans les réserves, soit nommés au grade d'adjudant 
dans les sections d'infirmiers militaires ou au grade de premier 
maître infirmier de l’armée de mer ou au grade d’adjudant 
du personnel non navigant du service général de l'armée de 
l'air (branche santé), soit nommés au grade d’adjudant ou 
d'aspirant dans d'autres cadres, armes ou services. » 

L. mets aux voix l'article unique du projet de loi, ainsi 
rédige. 

(L'article | du projet de loi, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 

Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours de session 
à compter du dépôt sur le bureau du Conseil de la République 
du texte adopté en première lecture par l’Assemblée nationale. 


CODE LOCAL DE PROCEDURE CIVILE DANS LE BAS-RHIN, 
LE HAUT-RHIN ET LA MOSELLE 


Retrait de l’ordre du jour d'un vote sans débat. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de loi n° 2246 de M. Wasmer tendant 
à abroger le deuxième alinéa de l'article 516 du code local de 
procédure civile applicable dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de Ja Moselle (n° 3789). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso de la présente séance. 

_ En conséquence, ee vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 
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MODIFICATION DES ARTICLES 6 ET 9 DE LA LOI 
DU 22 JUILLET 1867 


Adoption sans débat d’une proposition de loi 
adoptée par le Conseil de la République. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
de la proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Répubili- 
que, portant modification de la loi du 22 juillet 1867, articles G 
et 9 (modification du taux d’échelonnement et de la durée de 
la contrainte par corps) (n°* 2192-3809). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


(Articles 1% à 3.] 


Mme la présidente. La commission propose d'adopter les arti- 
cles 1“ à 3 dans le texte voté par le Conseil de la République, 

« Art. 1%, — Le troisième alinéa de l'article 6 de la ioi du 
22 juillet 1867 est ainsi modifié : 

« La consignalion alimentaire des contraignables est de 
10.000 francs pour trente jours. » 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — L'articie 9 de la loi du 22 juillet 1867 eet modi- 
fié ainsi qu'il suit: 

« Art. 9. — La durée de la contrainte par corps est réglée 
ainsi qu'il suit: 

« De deux à dix jours Lreque j’amende ou les autres con- 
damnations pécumaires n'excédent pas 10.000 francs; 

« De dix à viugt jours lirsque, supérieures à 10.000 francs, 
elles n'excèdent pas 25.000 francs ; 

« De vingt à quarant: jours it 
25.000 franes, eles n'excèdent pas 50.0 franes ; 

« De quarante à soixante jours lorsque, supérieures à 
50.000 francs, elles n’excèd-nt pas 100.000 francs ; 

« De deux à quatre mois .orsque, supérieures à 100.000 francs, 
elles n'excèdent pas 200.006 francs ; 

« De quatre à huit mois lorsque, supérieures à 200.000 francs, 
elles n’excèdent pas 400.000 francs ; 

« De huit mois à un an lo”sque, supérieures à 400.000 francs, 
elles n’excèdent pas 800.06: francs ; 

« D'un an à deux ans lorsqu'elles excèdent 800.000 francs. 

« En matière de simple police, ia durée de la contrainie par 
corps ne pourra excéder dix jours. » (Adopté.) 

« Art, 3. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

« Dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, 
Ja durée de la contrainte par corps fixée à l’article 2 de la pré- 
sente loi se subetitue à celle résultant de l'article 15 de la 
loi n° 51-293 du 17 mars 1954. » (Adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’ensemble de la propo- 
sition de loi. 

Je suis susie d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voice, le résultat du dépouillement du 


supérieures à 


scrutin : 
RS OS Rs som coeccchanis : OBS 
Majorité absoue.......s..ecsescoce s se . 191 
Pour l'adopiion........... 213 
COMRS, sésorécoèsséss éco 210 


L'Assemblée nationale à adopté. 

L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adopter sans modifi 
cation le texte adopté par le Conseil de Ja République. 

Ce texte, devenant ainsi définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


MODIFICATION DE LA LOI DU 2 JUILLET 1923 
PERPETUANT LE KOM DES CITOYENS MORTS POUR LA PATRIE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi 
adoptée par le Conseil de ia République. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans 
débat de la proposition de loi, adoptée par le Conseil de la 
République, tendant à modifier la loi du 2 juillet 1923, perpé- 
luant le nom des citoyens morts pour la patrie (n°* 61, 2X{u). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 





ee eme 





[Articles 1% et 2.1 


Mme la présidente. La commission propose d'adopter les 
articles 1% et 2 dans le texte voté par le Cumseil de la 
République. 

« Art, 1, — Le deuxième alinéa de l'article 1 de ja loi du 
2 juillet 1923 est modilié ainsi qu'il suit: 

« Pour l'exercer, le demandeur devra se pourvoir par voie 
de requête devant le tribunal civil du lieu de l'ouverture de 
la succession: s'il est majeur, dans les cinq ans de l'étahlis- 
sement ou de la transcription de l'acte de décès du défunt 
sur les registres de l'état civil; s'il est mineur, dans les cinq 
ans qui suivrat sa majorité, si ce droit n'a pas été reven- 
diqué au cours de sa minorité par ses représentants légaux. » 

e mets aux Voix l'article 1*, 

(L'article 17, mus aur voir, est adopte.) 

« Art. 2. — Lorsque le droit reconnu à l'articte 1 de la loi 
du 2 juillet 1923 n'aura pas £té exercé dans les délais prévus 
à l'alinéa 2 dudit article, il pourra être encore exercé dans les 
deux aus qui suivront la promulgation de Ja présente loi. » — 
(Adopté.) 

Mme la présidente. Je mels aux voix l'ensemble de la propo- 
sition de Jai 

(L'ensemble de la 
adopté.) 

Mme la présidente. L'Assemblée prend acte qu'elle vient 
d'adopter sans modification le texte adopté par le Conseil de 
la République. 

Ce texte, devenant ainsi définitif, sera (ransmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


praposilion de loi, mis aux voir, est 


— 9 — 
LIBERTE DE LA CIRCULATION AUTOMOBILE 


Adontion sans débat d'une proposition de résolution. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
des propositions de résolution: 1° de M, Pierre Ferrand 
(n° 338$), tendant à inviter le Gouvernement à abroger l'arrèté 
du 7 novermbre 1956 relatif à ja limitation de la circulation 
automobile; 2° de M. lenoy et plusieurs de ses collègues 
(n° 3556), tendant à inviter le Gouvernement à rétablir, d'une 
part, la liberté de circulation automobile d'une manière deti- 
nitive, d'autre part, les trains supprimés du service rormal 
S. N. C. F. (n° 3685). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de 
de résolution.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de la propos tion de réso- 
lution : 

« L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à prendre 
toutes mesures nécessaires pour que soient rétablis dans le 
plus bref délai la liberté de la circulation : utomobile sans 
distinction de limites départementales ainsi que les trains sup- 
primés par économie de carburant par la $S. X. C. FE. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposilion de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


passer à la proposition 


— 10 — 
DOMMAGES DE GUERRE 


Adoption sans débat d'une pronosition de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jour appelle le vote sans 
débat de la proposition de loi n° 3726 de M. Denvers tendant 
à proroger le dela: de six mo's fixé par l’article 17 de :a 
loi n° 56-389 du IS juin 1956 modifiant et complétant diverses 
dispositions de Ja loi n° 46-239 du 28 octobre 1916 sur les 
dommages de guerre (n° 3705). 

Je consulte l'Assembiée sur le passage à l’article unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

Mme la présidente. Article unique, — Le premier alinéa de 
l'article 17 de la loi n° 56-59 du 18 juin 1956 est moditié 
comme suit: 

« Les sinistrés pouvant prétendre au bénéfice des disposi- 
lions nouvelles des articies 7, 10 8$ 5° et G°, 31, 73 et 73 is 
de la loi n° 46-239 du 28 octobre 1946. modifiée, doivent, 
sous peine de perdre leurs droits, présenter une demande 
avant le 1° mai 1957. Pour les sinistrés pouvant prétendre au 
bénéfice des dispositions nouvelles de l'article 20, le délai est 
est prolongé jusqu'au 17 octobre 1957 et pour ceux suscep- 
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tibles de bénéficier des dispositions nouvelles des articles 6 
& 7° et 10 $ 4°, le délai est de six mois à compter de la date de 
publication des décrets prévus par ces articles. » É 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de Joi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis auæ voiz, est 
adopté.) . 

Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en première 
lecture, d'un délai maximum de deux mois de session à Comp- 
ter du dépôt du texte sur son bureau, 


es 00 


DEFINITION DES SERVICES DE L'ETAT 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion des conclusions d'un rapport. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de Ja 
discussion des conclusions du rapport n° 5903 portant, au nom 
de la commission des territoires d'outre-mer, proposition de 
décision sur le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1456, soumis 
à l'examen du Parlement en application de l’article 1 de la 
loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant définition des services 
de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énumération des 
cadres de l'Etat (n°° M4933-3654-3921). 

Voiri les temps de parole encore disponibles : 

(Gouvernement, { heure 30 minutes; 

Commussion des territoires d'outre-mer, 4 heures 30 minutes; 

Cominission des finances, 90 minutes : 

Groupe communiste, 1 heure 20 minutes; 

Groupe socialiste, 1 heure 20 minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 1 heure 
2 minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 35 minutes ; 

Groupe répuhilicain radical et radical-socialiste, 35 minutes; 

Groupe d'union et fraternité française, 40 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 10 minutes, 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résis- 
tance et du rassemblement démocratique africain, 30 minutes; 

Groupe paysar., 13 minutes: 

Groupe rad'eal socialiste, 15 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 10 minutes ; 

Le groupe du rassemblement des gauches républicaines et 
du centre répulmicain, le groupe des indépendants d'outre- 
mer, les ‘solés ont épuisé leur temps de parole, 

Je rappelle les termes de la proposition de décision : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des tuodifleatione ci-après, le décret n° 56-1227 Qu 3 décemhre 
1956 portan* définition des services de l'Elat dans les terri- 
loires d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat, 

« Art. 1%, — Dans les territoires d'outre-mer, les relations 
extérieures, la defense, la garantie des sibertés publiques, le 
maintien da la solidarité des éléments constituant la Répu- 
blique et son expansion dans les domaines économique, social 
et culturel, son régime monétaire et financier, ainsi que la 
représentation du pouvoir central constituent des intérêts géré- 
raux de la République gérés et administrés par des servires 
de l'Etat on des offices on établissements publics de l'Etat. 

« Art. 2, — Constituent, en conséquerce, des services de 
l'Etat : 

«  — Les services assurant la représentation du pouvoir 
central: chefs de territoires et de circonscriptions administra- 
lives (hauts commissaires et commissaires de la République, 
gouverneurs généraux, gouverneurs et administrateurs de la 
Franc: d'outre-mer), leurs cabinets et leurs secrétariats, 


« 1. — Les services de relations extérieures : 
« — services des relations diplomatiques et consulaires ; 
« -- services de, contrôles des frontières ; 


u services du commerce extérieur et du contrôie des 


thanges 


« —— services de l'immigration : 

« services des relations et des érhanges cu'turels. 

« HI — Les services de sécurité générale, militaire et écono- 
nique 

u — forces armées et leurs services, gendarmerie, pelotons 


sn es d'ivtervention à l'exclusion des gardes-cercle ou unités 
SHIAIres : 

« — servires de police administrative, à l'exception des ser- 
vices de police municipale et rurale attribués par la loi aux 
autorités Imunicipales, et services de tutelle de la police muni- 
cipale et rurale : 

« — service du chiffre : 

« — services de défense passive: 

x — sCrvies de mobilisation économique. 





« IV. — Les institutions et services assurant le respect des 
libertés des citoyens : | 

« — tribunaux judiciaires de droit français; 

« — police judiciaire; ; 

« — juridictions administratives ; N 

« — inspection du travail et des lois sociales en ce qui 
concerne son rôle de contréle et de conseil, s 

« V. — Les services assurant ou contrôlant les communica- 
lions extérieures : 

« — postes et télécommunications d'outre-mer dans les condi- 
tions fixées par le décret n° b6-1229 du 3 décembre 1956; 

« — services de l'aéronautique d'intérêt général, y com 
les pes de sécurité aérienne et de météorologie d'intérêt 
général ; 

« — slations du réseau général des radio-communications et 
réseau général des câbles sous-marins ; 

« — services de sécurité maritime (phares internationaux ef 
bateaux baliseurs) ; 

« — services des administrateurs de l'inscription maritime 
dans leur rôle à l'égard des navires et équipages français et 
étrangers et de l'établissement national des invalides de la 
marine ; 

« — capitainerie des ports maritimes. 

« VI. — Les services et institutions assurant la solidarité des 
éléments constituant la République, son expansion économique, 
sociale et culturelle et son régime monétaire et financier : 

« — services du Trésor; 

« — contrôle financier ; 

« — contrôle des sociétés d'Etat et d'économie mixte : 

« — services du Plan (section générale du F, I, D. E, S.)®* 

« — services de répartition éventuelle entre les territoires 
de denrées et produits contingentés ; 

« — enseignement supérieur ; 

« — réseau des stations et émetteurs de radiodiffusion et 
de télévision sous réserve de l'exploitation de bandes horaires 
concédées aux territoires ; 

u — service géographique ; 

« — service géologique ; 

« — services rattachés au commissariat de l'énergie atomi- 
que. 

« Art. 5. — Sont notamment cadres de l'Etat: 

« a) Le personnel, autre que les cadres de complément <ons- 
tituant les forces armées ; 

« b) Les cadres ci-dessous énumérés au tableau | annexé 
au décret n° 51-510 du 5 mai 1951: 

« — gouverneurs généraux et gouverneurs ; 

« — jadministrateurs ; 

u — personnels de l'enseignement supérieur; 

« — inspecteurs du travail et des lois sociales : 

« — personnel des trésoreries des territoires d'outre-mer; 

« — officiers des ports et rades; 

c) Les cadres des chefs de bureaux des secrétariats géné- 
raux, et de chefs de division et attachés de la France d'outre- 
ner ; 

« d) Le cadre des chiffreurs; 

« e) Le personnel de la magistrature d'outre-mer régi par 
le décret du 22 août 1928. 

« Art. 6. — Toutes les dépenees, tant de personne] que de 
matériel, des servires de l'Elat dans les terriloires d'outre-mer 
sont à la charge du budget de l'Etat ainsi que les dépenses 
du contrôle exercé par l'inspection de la France d'outre-mer et 
la mission d'inspection des juridictions administratives, 

« Les territoires d'outre-mer contribueront aux dépenses 
des services du Trésor à concurrence de 5 p. 100 du montant 
des receltes de ces services effectuées au profit des territoires, 
sans toutefois que cette contribution puisse être supérieure au 
montant des dépenses budgétaires de leur fonctionnement. 

« Les territoires à outre-mer participeront en outre, selon 
des proportions fixées annuellement par la loi de finances, 
aux dépenses des services de J'Elat qui leur incomhaient 
antérieurement au présent décret dans la limite d'un montant 
de 10 p. 100 du total de ces dépenses. 

« Les prestations fournies entre services de l'Etat et ser- 
vices territoriaux feront l'objet d'un remboursement réci- 
roque, 

, « Not. 8. — Les offices et établissements publics actuellement 
existants conservent leur caractère d'établissement de l'Etat 
ou d'établissement territorial. 

« La liste des offices et établissements publics de l'Etat 
actuellement existants sera établie avant le 41 mars 1957, 
par décret, pris dans les formes du présent décret. ; 

« Art. 8 bis (nouveau), — Constiluent des services terri- 
toriaux ou interterritoriaux tous les services publics existants 
autres que ceux énumérés À l'article 2 et que les offices et 
établissements publies de l'Etat. » 

Dans <a deuxième séance du 30 janvier l'Assemblée «’est 
arrêtée à l'amendement n° 21 rectifie, de M. Juskiewenski, à 
l'artiele 2 du déeret. 
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Je d :g que l'amendement n° 21 rectifié de M. Jus- 
kiewenski tend à rédiger comme suit le 3* alinéa du para- 
graphe IH de l'article 2: 

« Services de police administrative à l'excéplion des services 
de police municipale et rurale, » 

La parole est à M. Juskieweneki. 

M. duskiowenski. Dans le troisième alinéa du para- 
graphe WE de l’article 2, je propose de remplacer les mots: 
« à l'exception des services de police municipale ét rurale 
attribués par la loi aux autorités municipales, et services dé 
tute!le de la police municipale et rurale » par ceux-ci: « …à l'ex- 
ception des services de police municipale et rurale ». 

En eflet, exiger que les services de police municipale ou 
rurale soient attribués par la loi aux autorités municipales 
risque de restreindre singulièrement le champ d'application du 
texte aux seules municipalités créées par la lai, ainsi de ne 

as permettre de confier aux autorités locales les services de 
ia police rurale. 

Mme la présidente, Quel est l'avis de 11 commission ? 

M. Pierre-Henri Teïtgen, rapporieur de la commission des 
terriloires d'outre-mer. La commission accepté l'amendement. 

M. Gaston Defferre, ministre de la Francé d'outre-mer. Le 
Gouvernement également. 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 21 rectifié de M. Juskie- 
wenski, accepté par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. M. Senghor a déposé un amendement n° 1 
tendant, dans le dernier alinéa du paragraphe IV de l’artirle 2, 
à supprimer les mots: « en ce qui concerne son rôle de 
contrôle et de conseil ». 

La parole est à M. Senghor. 

M, Léopold Sedar Senghor, Je propose, dans le dernier alinéa 
du paragraphe IV, qui concerne l'inspection du travail et des 
lois sociales, de supprimer les mots: « en ce qui concerne 
son rôle de contrôle et de conseil ». 

En eflet, celte expression introduit une sorle de commen- 
taire qui ne se trouve pas dans l'énumération des autres ser- 
vices, et cela est très grave. Les organisations syndicales 
ouvrières estiment que l'inspection du travail et des lois socia- 
les doit dépendre directement de l'Etat, représenté en l'occur- 
rénce par le ministre de la France d'outre-mer, Cette inspection 
ne doit pas être subordonnée aux autorités locales, celles-ci 
étant les plus gros employeurs. 

Tel est le sens de l'amendement que j'ai déposé. Je précise 
qu'il est conforme à l'esprit du Gouvernement, qui veut multi- 
plier les services de l'Etat et aflirmer leur indépendance vis-à- 
vis des autorités territoriales. 

Je suis loyal: j'estime que le nombre des services de l'Etat 
doit être réduit; mais quand tel service a élé défini service de 
l'Etat, il faut lui donner la plénitude de ses attributions. Tel 
est le but de mon amendement, qui va dans le sens des reven- 
dications des syndicats ouvriers. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. En ce qui concerne 
le fond du problème, je ne suis pas en désaccord avec M. Sen- 
ghor, mais je voudrais avoir l'assurance que sa proposition 
n'entrainera pas de dépenses supplémentaires pour l'Etat, Je 
né le pense pas, Sous cette réserve, j'arcepte l'amendement. 

Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. Nous pouvons donner 
satisfaction à M. le ministre de la France d'outre-mer. 

La commission a souhaité que l'inspecteur du travail, qui est 
payé par l'Elat, ne perde pas son titre originel lorsqu'il siège 
dins uné commission consultative ou officieuse ou de bons 
offices, Je ne crois pas que l'adoption de l'amendement de 
M. Senghor entraîne une dépense supplémentaire pour l'Etat. 
La commission, pour son compte, l'accépte. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Senghor. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements pou- 
vant être soumis à une discussion commune. 

Le premier, déposé par M. Juskiewenski, sous le n° 20, tend 
à supprimer le 2° alinéa du paragraphe V de l'article 2, 

Le deuxième, déposé par M. Senghor, sous le n° 2, tend à 
rédiger ainsi le 2° alinéa du paragraphe V de cet article : « postes 
et télécommunications dans leur rôle de coordination des sér- 
vices interterritoriaux et territoriaux ». 

La parole est à M. Juskiewenski. 

M. Georges Juskiewenski. La nature mixte du service des 
postes et télécommunications a justifié son exploitation par 
des offices d'Etat où les autorités locales sont largement repré- 
sentées, Créés par un texte spécial, ces offices ne constiluent 
Pas au sens strict un véritable service d'Flat. 

Mme la présidente. La parole est à M. Senghor, 





M. Léopoid Sédar Senghor. Mon amendement à pour objet de 
Maintenif l'état de choses actuel, c'est-à-dire de créer, au niveau 
du ministère de la France d'outre-mer, un service des P. T. T. 
ayant un rôle de coordination des services interterritoriaux et 
territoriaux d'une part, et des services métropolilains des 
P, T. T. d'autre part. 

Au niveau des groupes de territoires, il y aura un service 
interterrilorial et, au niveau des territoires, des services ter: 
riloriaux. 

Les arguments qui ont été avancés en faveur de l'oflice des 
P. T. T. ne m'ont nullement convaincu. Le principal de ces 
arguments est qu'actuellement les services des P, T. T. des ter. 
riloires d'outre-mer sont en déticit. Je fais remarquer que les 
régies des chemins de fer d'outre-mer sont également en déficit, 
el pourlant ce sont des oflifes. 

Eufin l'organisation que l'on nous propose ne répond pas à 
nos questions. Monsieur le ministie de la France d'outre-mer, 
notre courrier parlementaire est très souvent onvert, Les lettres 
n'arrivent pas toujours, même quand elles sont recommandées. 
J'ai eu l'occasion d'en fournir des preuves irréfutables à 
M. Cornut-Gentite quand il était haut commissaire de la Répu- 
blique en Afrique occidentale francaise, Rematquez que, dans 16 
fond, ce n'est pas très grave, car sachant que nos lellres peu- 
vent être ouvertes nous ne disons que ce que nous voulons 
dire. (Sourires.) 

M. Michel Raingeard. C'est de la re-triction postale ! 

M, Léopold Seuar Senghor. Quoi qu'il en soit, avec le système 
actuel il y a des responsables ef nous pouvons poser des ques- 
tions écrites ou orales et interpeller le Gouvernement, Avec 
votre oflice, les directeurs pourront nous euvoyer promener et 
nous nh'aurons aucun recours. 

Dernier argument: les syndicats des P. T, T. demandent le 
maintien du système actuel, qui leur donne plus de garant'es. 

Voilà très exactement les raisons de mon amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Teiigen, rapporteur. 

M. Pierre-Menri Teitgen, rapporteur. Je demande à l'Assem- 
blée la permission h —: le fond du problème, 

Nous essayons de délimiter la liste des services de l'Etat. 
Supposons que nous parlions de la table rase: vous considé- 
reriez à coup sûr que les postes et télécommunications doivent 
être un service de L'Etat. Par définition, il s'agit d'un service 
qui a pour objet d'assurer les communications entre toutes les 
parties de la République. Il fait en quelque sorte partie de 
son système nerveux. Par conséquent, nous devrions le classer 
purement et simplement service d'Etat. 

Mais nous ne pouvons pas partir dé la table rase car, dans 
là réalité, ce service se trouve actuellement décomposé. 

IL comporte d'abord un échelon d'Etat, une direction, un 
service des postes au ministère de la France d'outre-mer. Puis 
un étage fédéral: au niveau de chaque fédération existe un 
service des postés de la fédération, qui prend le relais du 
service d'Etat, Enfin, au niveau du territoire, il existe prati- 
quement, actäellement, un sérvice des postes territorial, qui 
prend le relais du service fédéral. 

Le Gouvernement, obligé de classer le service des postes dans 
la catégorie des services d'Elat on des services terrtoriaux, 
était gèné par les structures actuellement en place. 

Il a résolu le problème d'une facon, à mon sens, satisfai- 
sante, en créant un office général des postes d'outre-mer qui 
associe l'Etat, les fédérations et lés territoires pour la ges- 
tion au sein de cet office, de l'ensemble du service postal. 

Dès lors, quand la commission à été appelée à classer le 
service des postes dans la liste des services de l'Etat, elle 4 
dû utiliser la formule « service des postes » dans la forme 
que lui donne le décret que vous eXaminerez ultérieurement 
et qui crée un office des postes qui est à la fois service d'Etat, 
service fédéral et service territorial. 

Telle est la décision de la commission, M. Senghor souhaite- 
rait que, par un silence du texte, on en revint purement 
et simplement au régime antérieur comportant trois étages: 
un étage d'Etat, un élage fédéral et un élage territorial. 

A l'extrême opposé, M. Juskiewenski voudrait que l'or ne 
parlât point du tout du service des postes dans la liste des 
services d'Etat. Or, cet office est, en partie, service d'Etat, 

Mieux vaudrait, je crois, interroger d'abord le Gouvernement 
et lui demander son avis. Ainsi éclairés, nous pourtons prendre 
une décision raisonnable, 

Mme la présidente. La parole est à M. le tuinistre de fa 
France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je partage l'opinion 
que vient d'exprimer M. Pierre-Henri Teitgen. 

Comme il l'a très bien dit, le service des postes constitue, 
à l'échelon le plus bas, un service territorial; à l'échelon 
au-dessus c'est un service fédéral; enfin, dans une certaine 
mesure, à un échelon encore supérieur, c'est un service d'Etat, 
car il est indispensable que le service des postes serve à étabiir 
des communications entre l'Etat, la fédération et les terriloires. 
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Pour sauvegarder ce triple caractère du service, il n'y avait 
qu'un seul moyen: créer des offices locaux à l'échelon fédéral 
dans lesquels les territoires et les groupes de territoires seraient 
représentés, C'est ainsi que Île rapport relatif à la création 
d'offices des postes, télégraphes et téléphones dans les terri- 
toures d'outre-mer indique qu'il est prévu, dans le décret 
déposé par le Gouvernement, que les représentants des terri- 
loires sont en majorité au sein du conseil d'administration des 
offices locaux, 

En outre, comme il y a plusieurs groupes de territoires, et 
qu'il est nécessaire de coordonner l'ensemble et de le repré- 
senter à l'extérieur, il à fallu, à l'échelon de l'Etat, créer un 
office central administratif qui coordonne l'action des offices 
fédéraux de lAfnque occidentale française, de l'Afrique équa- 
füriale française et de Madagascar et des autres offices postaux. 
C'est ainsi qu'on est arrivé à Ja construction qui vous est pro- 
posce, Ce que propose M. Senghor est quelque chose de tout 
à fait différent, puisqu'il s'agit de erter un service territorial 
et interterritortal. 

M. Senghor est logique avec lui-même. Depuis le début de 
ce débat, 1 à proposé la création de services interterritoriaux 
à différentes occasions, 

Mais un tel service ne répondrait pas à l’objet, aux nécessités 
du service des postes, télégraphes et téléphones puisqu'il est 
à La fois terriesial, interterritorial et d'Etat. La formule des 
offices peut seule répondre à l'ensemble de ces impératifs. 

Cela permettra, je le répète, aux territoires d'être représentés 
eh majorité dans les offices locaux et à parité dans l'office 
central dont le siège est à Paris. 

Mme la présidente. Monsieur Juskiewenski, maintenez-vous 
volre amendement ? 

M. Georges Juskiewenski. Oui, madame la présidente, 

M. Maurice Lenormand. Je dermande la parole, 

Mme la présidente. La parole est à M. Maurice Lenormand. 

M. Maurice Lenormand. J appuie l'amendement de M. Sen- 
ghor. 

Dans le régime actuel, bien que les postes soient service 
d'Etat, elles sont comprises dans les budgets des territoires, 
ce qui permet aux élus à la fois de satisfaire les besoins des 
populations en ce qui concerne l'équipement télégraphique et 
téléphonique intérieur des territoires et de pratiquer des 
barils pret enticls, 

Cela ne serait plus possible avec le nouveau système, car 
les Larifs postaux seraient fixés par l'office en fonction de 
ses dépenses el ses receltes. Le terriloire serait dessaisi de 
la possibilité de procéder à des équipements et de faire des 
efforts en faveur de ses populations. 

Nous proposons, en revanche, qu'au-dessus des services 
terriloriaux, à l'échelon national, à l'échelon de ka République, 
se trouve une compétence technique qui pourrait être à la 
fois celle du ministére de la France d'outre-mer et du minis- 
tère des P, T, T. 

A vrai dire, c'est ce dernier qui dispose seul des laboratoires 
et qui procède aux expériences techniques dont il peut faire 
béneticier les relations entre les territoires eux-mêmes et 
entre ces territoires et Ja métropole. Je ne crois pas qu'un 
autre minislere puisse, sur le plan technique, aider davantage 
les territoires en ce qui concerne les relations postales. 

Par ailleurs, dans le système qui nous est proposé par la com- 
mission, les conseillers territoriaux ne pourront plus élaborer 
de projets d' ju pement; ils en seront dessaisis par le fait 
méme de l'existence du conseil d'administration d'un office qu 
s'en chargera à leur place, C'est là un changement très grand 
par rapport au régime actuel. 

Je demande donc à l'Assemblée d'adopter l'amendement de 
M. Senghor. 

fout en maintenant leur compétence territoriale, les assem- 
Dlées territoriales pourront, pour tout ce qui concerne les rela- 
ons entre les terriloires et la métropole et avec l'étranger, 
conventions assurant la coordination des services 
hisation des tarifs entre les territoires et avec la 


Clablir des 
et l'harm 
métropole, 

J'estime qu'à l'intérieur, les territoires doivent être libres 
le pratiquer des tarifs d'échange d'une ville ou d'un village 
à ui autre pour les postes et le téléphone; mais je conçois 
fort bien que doive exister un tarif commun pour les expédi- 
tions de lettres onu l'envoi de câbles à l'extérieur des terri- 
Lori u vers Ja métropole. 

C'est seulement celte différenciation entre services terri- 
loriaux et service central commun qui permettra d'assurer les 
distinctions nécessaires. 
| Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la 

rance d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. En voulant com- 
battre la position prise par le Gouvernement, M. Lenormand 
ne fait, en réalité, que confirmer ce que j'avais dit. 

Fest shsolhnment évitent, en effet, que le service des postes 
est à la fois un service terrilorial et un service d'Etat. 





Si j'accepte l'amendement de M. Juskiewenski, c'est précisé- 
ment parce que je considère qu'il ne s'agit pas exclusivement 
d'un service d'Etat. 

Quant à l'argument de M. Lenormand selon lequel on reti- 
rerait à l'assemblée territoriale une partie de sa compétence, 
je réponds que c'est inexact. Dans l'office, à l'échelon des 
groupes ou du territoire autonome, les représentants des terri- 
toires sont en majorité. C’est donc eux qui, au sein du conseil 
d'administration, prendront les décisions nécessaires pour faire 
fonctionner l'office. Je ne vous demande pas de faire de cet 
office un service d'Etat, mais qu’on ne dise pas non plus que 
ce n'est pas un service territorial puisqu'il assure à la fois 
les communications internes des territoires, celles entre les 
territoires et celles avec la métropole. IL s’agit donc d'un orga- 
nisme mixte qui fait l'objet du troisième décret rapporté par 
M. Teitgen et que la commission à approuvé. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 20 
de M. Juskiewenski. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Par conséquent, l'amendement n° 2 de 
M Senghor w'a plus d'objet. 

M. Maurice Lenormand a déposé un amendement n° 10 ten- 
dant à supprimer le dernier alinéa du paragraphe V de l'ar- 
ticle 2. 

la parole est à M. Maurice Lenormand. 

M. Maurice Lenormand. Il s'agit de retirer de la liste des 
services d'Etat les capitaineries de ports. 

Si l’on ajoute à la liste des services très importants qui 
sont vraiment des services de souveraineté nationale, des auto- 
rités telles que les capitaineries de ports, il n'y a pas de raison 
que es ingénieurs en chef des ponts et chaussées ou tel ov 
tel chef d'un service technique ne réclament pas aussi, pour 
des raisons de carrière, d'être services d'Etat, sous prétexte, 
par exemple, que les écoles où ils ont été formés sont métro- 
politaines. 

D'ailleurs, dans les territoires, il y a des capitaines de port 
qui sont d'anciens capitaines au grand cabotage, des capi- 
laines de la marine marchande ou des officiers d'un grade 
plus élevé. Les considérer comme services d'Etat est abusif 
el cela entrainera par la suite d'autres demandes de reclas- 
sement dans les services d'Etat. 

Comment le service territorial des travaux publics pourrait-il 
intervenir en ce qui concrne les travaux dans les ports si 
le capitaine de port n'est pas sous les ordres du directeur 
des travaux publics ? En ce qui concerne l'entretien. la pro- 
preté et l'hygiène des ports, le capitaine de port, fonctionnaire 
d'Etat, n'aurait plus d'ordres à recevoir du directeur des tra- 
vaux publics pe celui-ci dépendrait des services territo- 
riaux. 11 v a là une incompatibilité. 

Je sais d'autre part, à titre personnel, que les capitaines de 
port ont eu, je puis le dire, un délégué en métropole qui 
avait de l’entregent et qui a réussi, comme on le voit, à 
introduire in fine celte disposition concernant les capitaines 
de port. Cela me paraît un peu anormal. Si l'établissement 
de la liste avait duré plus longtemps on aurait pu certainement 
voir s'ajouter d'autres services. 

Je demande donc qu'on s'en tienne à une liste plausible, 
comprenant par exemple l'aéronautique, le réseau de télécom- 
munications ou la sécurité maritime, mais qu'on n'y ajoute 
pas des services secondaires tels que les capitaineries de ports. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la céemmission. 
La commission, ayant adopté le texte proposé de” le rappor- 
teur, ne peut pas accepter l'amendement de Lenormand. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. Le service des ports est 
non seulement un service d'intérêt national et par conséquent 
un service d'Etat, mais même un service d'intérêt interna- 
tional. 

I ne peut donc pas ètre question d'accepter l'amendement 
de M. Lenormand. 

Mme la présidente, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer, J'approuve entière- 
ment les déclarations de la commission et je me prononce 
coutre l'amendement. 

Mme la présidente. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Lenormand ? 

M. Maurice Lenormand. Je le maintiens; j'ai exposé les rai- 
sons qui militent en sa faveur. 

Mme la présidente. Je mels aux voix l'amendement n° 10 
de M. Maurice Lenormand. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. M. Juskiewenski a présenté un amen- 
dement n° 19 tendant à supprimer les cinquième et sixième 
alméas du paragraphe VI de l'article 2. 

La parole est à M. Juskiewenski. 
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M. Georges Juskiewenski. Je demande la suppression comme 
services d'Etat des services du plan, section générale du 
F. 1. D. E. S., et des services de répartition éventuele, entre 
les territoires, de denrées et produits contingentés. 

Il semble difficile de dissocier le service du plan, selon qu'il 
intéresse la section générale, laquelle concerre surtout Ja 
étropole, ou les sections locales du F. I. D. E. &. 

En outre, la coordination est assurée à l'échelon du groupe 
de territoires par le service commun de coordination écono- 
mique prévu par le décret sur la réorganisation de l'A. O0. F. 
et de VA. E. F., qui doit également assurer la répartition 
éventuelle entre les territoires de denrées et produits contin- 
ventes, 
© Mme la présidente. Je viens dêètre saisie à l'instant par 
M. Sekou Touré d'un amendement qui tend à supprimer, dans 
le paragraphe VI de l'article 2, les quatrième et cirquième 
alinéas : 

«— Services du plan (section générale du F. L D. E. S.); 

«— Services de répartition éventuelle entre les territoires 
de denrtes et produits contingentés. » 

Il est identique à celui de M. Jusk'ewenski et peut être mis 
en discussion commune. 

La parole est à M. Sekou Touré, pour défendre son amen- 
dement. 

M. Sekou Touré. Nous avions demandé que le service du plan 
à l'échelon territorial soit considéré comme un service terri- 
torial, pour la raison bien simple qu'à l'échelon central existe 
la section générale du F. I. D. E. S. qui embrasse l'ensemble 
des territoires de l'Union française. 

A l'échelon de chaque territoire, nous voudrions que le plan 
entre dans le cadre des attributions du territoire, pour per- 
mettre à ce service, placé ainsi sous le contrôle direct du conseil 
de gouvernement terrilorial, de travailler en toute harmonie 
avec les intérêis du territaire. 

Or nous avous été surpris de constaler que, dans la romen- 
clature, la section du plan à l'échelon terrilorial sera également 
considérée comme service d'Etat. 

Je demande donc à M. le ministre de la France d'outre-mer 
de nous donner des précisions sur ce point. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Je me permets 
d'indiquer à M. Sekou Touré que, dans le projet du Gouverne- 
ment, le service du plan à l'échelon territorial était effective- 
ment un service territorial. 

M. Sekou Touré. Alor<, si nous sommes d'accord avec le Gou- 
vernement, nous demandons à la commission de se ranger à 
notre avis. 

Mme la présidente. La parole est à M. Said Mohamed Cheikh. 

M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. 
La commission a adopté un texte, qu'a rapporté M. Teitgen, 
qui classe les services du plan en services du F.LD.E.S., donc 
en services d'Etat. 

Elle ne peut que se prononcer contre les deux amendemerts. 

M. Sekou Touré. Mais le Gouvernement est d'accord avec 
nous ! 

M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. 
C'est la section générale du F, IL. D. E. $S. qui est service d'Etat, 
Il ne faut pas confondre. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne pense pas qu'il puisse y avoir de 
longues discussions sur ce sujet. 

Les crédits du lan sont répartis par une loi en deux sec- 
tiuns : la section générale, qui concerne les travaux d’'ensemible, 
et la section territoriale. 

M. le ministre de la France d'outre-mer vient. de nous dire 
qu'il était d'accord. 

M, le ministre de la France d'outre-mer, C'est dans le décret. 

M. le rapporteur. ...pour considérer que les services qui met- 
tent en œuvre sur place, dans chaque territoire, les crédits 
aflectés à chaque territoire par le plan, section territoriale, doi- 
vent être considérés comme des services territoriaux. 

Il résuite de cette déclaration même que les services qui 
auront à réaliser les données de la section générale du plan et 
à employer les crédits de cette section générale doivent être 
Maintenus dans la liste des services de l'Etat. 

Dès lors, je ne comprends pas qu'il puisse y avoir discussion, 
car Vous n'allez tout de même pas décider que les services de 
la seclion générale qui sont chargés d'exécuter le plan dans sa 
Section générale sont des services territoriaux ? 

M. Michel Raingeard. C'est évident. 

M. le rapporteur. Vous n'allez tout de même pas décider que 
les services qui sont chargés de répartir entre les territoires les 
denrées contingentées sont des services territoriaux ? 

À partir du moment où le contingent est arrivé dans le terri- 
toire, sa répartition à l'intérieur du territoire peut être aban- 





donnée à ua service territorial, mais les services qui répartis- 
sent des denrées entre les territoires, même s'ils comportent 
des établissements dans les territoires, sont des services d'Etat, 
ou alors je ne comprends plus rien. 

Mme la présidente. La parole est à M Sekou Touré. 

M. Sekou Touré. Je réponds tout de suite à M. Teitgen que 
dans notre idée il n'y a aucune confusion, Au contraire, nous 
retrouvons dans sa position la confusion qu'il critique chez 
nous. 

C'est à Paris, et non dans les territoires, que se trouve la 
section générale du F, I. D. E,Ss. 

Nous demandons que les services du plan dans les territoires, 
dont l'activité doit s'insérer dans la vie économique et sociale 
du territoire, soient des services terriloriaux, ce qui e<i noimal, 

Mais nous sommes d'accord avec lui pour que la se-lion gené- 
rale du F. 1. D. E. S., à Paris, soit considérée comme service 
d'Etat. 

M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. 
C'est ce que propose la commission. 

Mme la présidente. la prrole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. 11 faut voir les choses dans eur réalité, et 
je serais surpris que nous ne puissions pas nous entendre. 

Nous avons à énumérer les services d’Elat; vous constatez 
que la section générale du F.I.D.E S. est un service d'Etat et 
vous éles d'accord pour qu'elle soit service d'Etat. Mais il est 
bon de préciser que, dans le cas où sur les crédits de la seciion 
générale du F.I.D.E.S. seraient prévus des travaux qui néces- 
siteraient la constitution provisoire ou définitive dans un terri- 
toire d'un service local dépendant de cette section générale, 
ce service constitué dans le terriloire resterait service d'Etat. 

C'est une question de bon sens, et je ne comprends pas 
que l’on puisse discuter sur ce point. 

Mme la présidente. La parole est à M. Lisette. 

M. Gabriel Lisette. La question se présente de la façon sui- 
vante. Actuellement existent la section territoriale, la section 
fédérale et la section générale du plan. 

La section générale du plan dépend plus précisément des 
services parisiens du plan. Elle est appelée à effectuer des 
réalisations territoriales ou interterritoriales d'intérêt général. 
Ce qu'il faudrait indiquer, c'est que toutes les réalisations de 
caractère territorial seront du ressort du service territorial du 
plan et que les réalisations de caractère interterritorial ou inté- 
ressant l'ensemble de Ja République française dépendront de 
la section générale. 

Mais, si nous en restons à ce que nous savons actuellement 
des activités de chacune de ces sections, la confusion peut 
effectivement s'installer dans les esprits. Certains d’entre nous 
peuvent parfaitement défendre la territorialisation de la section 
générale du plan en croyant bien faire, et d’autres croiront 
également bien faire en soutenant l'opinion contraire. 

Il suffirait donc, à mon avis, que M. le ministre de la France 
d'outre-mer et M. le rapporteur de la commission des territoires 
d'outre-mer indiquent ici que, désormais toutes les réalisations 
de caractère territorial et intéressant plus spécialement Îles 
activités territoriales seront du ressort de la section territoriale 
du plan, et que toutes les réalisations d'un caractere plus 
général, par exemple les aérodromes de classe internationale, 
les eu réalisations corume le Konkovré, resteront du res- 
sort de la éection générale du pan, de la section dite d'Etat, 

Telles sont les précisions que je voulais apporter. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le désaccord est 
plus apparent que réel. Il existe actuellement une section 
générale et une section locale du plan, dont le financement, 
vous le savez comme moi, est différent. 

Vous savez que le comité directeur du F. 1H. D.E.S$., lorsqu'il 
doit se prononcer, se prononce, d'une part, sur des projets 
soumis aux autorités locales, d'autre part, sur des projets 
concernant la section générale. 

Actuellement, les services de la section générale sont à Paris 
et ce qui préoccupe le rapporteur de la commission — 11 vient 
de le confirmer — c'est le Cas, par exemple, où Je service 
général du plan, actuellement à Paris, éprouverait le besoin 
de détacher sur place, pour une très grande entreprise de 
caractère national ou international, quelques agents s'occupant 
de la section générale. 

M. le rapporteur voudrait que ce service, bien qu'envové sur 
place, reste service d'Etat puisque les travaux qu'il assurera 
seront financés par l'Etat, 

Je crois donc que nous sommes d'accord, puisque les préoceu- 
pations de la commission correspondaient à la pensée du Gou- 
vernerment. 

teportez-vous au déeret du 3 décembre ; vous y verrez que 
le Gouvernement ne proposait pas que les services de la section 
Jocale du plan soient ‘des services d'Elat, et par couscquent 
ils restaient services territoriaux. 
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La commission a apporté au texte du décret un amendement 
qui, M. De l'a expliqué, n'a pas le sens que certains ont 
voulu lui attribuer. I n'a pas pour objet de retirer aux terri- 
loires leur compétence sur la section locale du F.1I. D. E.S. 
Son seul objet est d'empêcher, dans le cas où il apparaîtrait 
nécessaire de créer un échelon local pour la section générale 
du plan, à propos de grands travaux, que celui-ci ne soit pas 
de ce fait intégré automatiquement à un service territorial. 

Après ces éclaircissements, je crois, monsieur Sékou Touré, 
que vous avez satisfaction, Fn acceptant le texte de la commis- 
sion, Vous saurez que, dans l'esprit du décret, la section locale 
du F. 1. D, E, $, reste dans :es attributions du territoire et que 
ou méme dans un terriloi.e, pour certains travaux auxquels 
serait employés une partie de ses effectifs. 

Celte formule reste conforme aux principes posés par les 
différents orateurs qui sont intervenus sur cette question et 
présente également le mérite de rejoindre le point de vue du 
Gouvernement. 

Mme la présidente, La parole est À M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne puis que confirmer intégralement 
ce que vient de dire M. le ministre. Je rappelle, en outre, à 
nos collègues que c'est moi qui, élant ministre de la France 
d'outre-mer, ai territorialisé les sections locales du F.ILD.EsS. 

I ne s'agit pas de revenir en arrière, mais il ne faut pas 
perdre de vue que les services que nous n’énumérons pas 
dans l'article 2 sont automatiquement services territoriaux. 
Par conséquent, quand nous disons que sont services d'Etat 
les services de la section générale du F. I. D. E.S., nous disons 
par läa-même que les services de la section territoriale sont 
services territoriaux, sans qu'il soit besoin de le préciser. 

Duns ces conditions, tout le monde devrait être d'accord. 

Mme la présidente. La parole est à M. Juskiewenski. 

M. Georges Juskiewenski. Après les explications de M. le 
ruinistre de la France d'outre-mer, je retire mon amendement, 
et je suppose que M. Sekou Touré m imitera. 

Mme la présidente. Monsieur Sekou Touré, retirez-vous votre 
amendement ? 

M. Modibo Kelta. Comme le nôtre, l'amendement de 
M. Juskiewenski avait deux objets. Seule, la première partie à 
été discutée. 

M. Sekou Touré. Dans chaque territoire existe déjà un service 
du plan, et je tiens à éviter toute confusion. 

Il ne faut pas qu'on puisse dire que les services du plan exis- 
tant dans les territoires perdent leur caractère territorial. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Je confirme que les 
services du plan exislant dans les territoires conservent leur 
caractere territorial. 

M. Sthou Touré. la précision me satisfait, mais je crois que 
si elle figurait dans le décret, cela n'en vaudrait que mieux. 

Nous pouvons ajouter dans la nomenclature des services 
d'Etat les services du phin chargés d'exécuter les décisions de 
la sechion générale du F. 1. D. E. S., ce qui évitera toute confu- 
sion. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Sur le fond, nous 
sommes d'accord. Cela tigure déjà dans le texte de la com- 
mission. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je me permets d'insister auprès de M. Sekou 
Touré pour qu'il veuille bien retirer son amendement. 

Quand nous disons: « Services du plan, section générale du 
F.LD.ES. », c'est exactement la mème chose que lorsqu'il dit: 
« services du plan chargés d'exécuter les décisions de la sec- 
tion générale du F.ILD.ESS, », 

M. Sckou Touré. C'est entendu, nous n'insistons pas pour la 
première partie de notre an:endement. 

Mais il reste en discussion la deuxième partie, qui tend 
à retirer des services d'Etat les services de répartition éven- 
tuelle entre les territoires de denrées et produils contingentés, 

M. le rapporteur. Qui peut encore discuter sur ce point, mes 
chers collegues ? 

M. Sekou Touré. Nous! (Sourires.) 

M, le rapporteur, || ne souffre cependant aucune discussion. 

Il s'agit d'une répartition faite par la République entre les 
territoires. Celle-ci envoie à chaque territoire une part de 
denices contingentées qu'elle répartit entre les territoires. 

Ce service est donc nécessairement un service d'Etat, même 
s'il est constitué par un certain nombre de fonctionnaires 
détachés pour apprécier sur place les besains. 

Que la réparlion à l'intér.eur des territaires puisse être assu- 
rée par un service territorial, je suis d'accord, mais que la 
répartition entre les territoires ne soit pas du ressort d'un ser- 
vive d'Elat est incomcevable, personne ne peut en diccuter. 

Mme la présidente. La parole est à M. Sekou Touré. 

M. Sekou Touré, Ces services n'existent pas actuellement. Te 
ne peuvent exister qu'en temps de guerre, car ce n'est qu'en 
cas de guerre que peuvent être prises ces mesures de réparti- 
tion, 





Par conséquent, n'alourdissons pas la structure de nos ger- 
vices en prévoyant des organismes, qui font penser, d'ailleurs, 
à la guerre, dont l'idée est repoussée par tous les peuples. 

Vous dites que la répartition des denrées se ferait à l'éche- 
lon central ; A eg après qu'un contingent aurait été attri- 
bué au Sénégal, au Dahomey ou à la Côte-d'Ivoire, le service 
existant ne pourrait avoir qu’un caractère territorial. 

Pour ces raisons, nous demandons purement et simplement 
la suppression de cet alinéa. 

Mme la présidente. l'amendement de M. Juskiewenski et 
la première partie de l'amendement de M. Sekou Touré ont 
été retirés. 

Je mets aux voix la seconde partie de l'amendement de 
M. Sekou Touré, qui tend à supprimer, dans le paragraphe VI, 
le cinquième alinéa : 

u — Services de répartition éventuelle entre les territoires 
de denrées et produils contingentés ; » 

(La seconde partie de l'amendement, mise aux voix, n'est 
pa; eg 

Mme présidente. M. Senghor a déposé un amendement 
n° 3, qui tend à supprimer, dans le paragraphe VI de l'article ?, 
le seplième alinéa, ainsi libellé : 

« — enseignement supérieur. » 

La parole est à M. Senghor. 

M. Léopold Sédar on Au premier abord, mon amen- 
dément pourra étouner l'Assemblée et notre distingué rappor- 
teur me dira que l'enseignement supérieur est un service 
d'intérêt national. A quoi je lui répondrai que l'agriculture, 
la santé, sont aussi des services d'intérêt national. 

Je me place dans la perspective où le Gouvermement et la 
commission se sont souvent placés, dans la perspective fédé- 
rale. J'ai consullé des professeurs de droit, car je pressentais 
æ — m'opposeriez un argument de droit avant l'argument 

e Ja. 

Au sujet de l'argument de droit, je lis dans un article de 
M. Georges Vedel, professeur à la faculté de droit de Paris, 
iutilulé « Caractères essentiels du régime fédéral »: « Théori- 
quement, on peut envisager bien des types de répartition des 
compétences, allant de la plus large indépendance des collec- 
tivités fédérales jusqu'à l'autonomie la plus réduite. Cependant, 

ar nature, cerlains domaines ressortissent À l'état fédéral: 
a défense nationale, la diplomatie, la monnaie ». 

On l'a répété maintes fois, voilà les trois matières essentielles. 

Le professeur Vedel continue: « En revanche, les questions 
culturelles, le statut civil, au moins en partie, la fiscalité locale 
sont, par essence, des matières ressorlissant à la compétence 
des collectivités fédérées ». 

N'étant pas juriste comme le professeur Yedel, j'ajoute à cet 
argument de droit un argument de fait. 

lans les démocraties occidentales que vous nous citez sou- 
vent en exemple, l'enseignement su rieur n'est pas Fa 
un service d'Etat, J'ai fait récemment une confé-ence à l'uni- 
versité de Liège, qui est une université d'Etat comme, d'ail- 
leurs, celle de Gand, tandis que les universités de Bruxelles 
et de Louvain ne sont pas des universités d'Etat, Au Congo 
belge il y a une université d'Etat, mais celle de Lovaniun 
n’est pas une université d'Etat, Autre argument de fait: qu'une 
université soit d'Elat ou qu'elle ressortisse à la fédération 
d'A. O, F., cela ne change rien sur le plan pédagogique. L'éta- 
blissement des programmes, la délivrance des diplômes, la 
nomination des professeurs continueront à dépendre non pas 
méme du ministre de la France d'outre-mer, mais du ministre 
de j'éducation nationale. La preuve en est que lorsque l'ensei- 
gnement moyen et l'enseignement primaire sont classés 
comme services terriloriaux, les horaires, les programmes et 
la délivrance des diplômes ressortissent de l'éducation natics 
nale par le canal du recteur. S 

Le classement de l'enseignement supérieur pa*mi les ser- 
vices interterritoriaux aurait cet avantage que, le budget en 
étant payé par nous, nous pourrions discuter les questions de 
constructions universitaires, de bourses d'enseignement, de 
création de chaires nouvelles de civilisation africaine, alors 
que, si nous laissons l'enseignement supérieur service d’Elat, 
nous n'aurons pas notre mot à dire sur le fonctionnement de 
ce service. 

Ainsi, les arguments de fait et l'argument de droit nous done 
nent raison. Je sais bien que notre distingué mn" ire mag va 
combattre mon amendement, Le ministre le combattra peut- 
être aussi et la fidèle majorité « européenne » nous balira par 
quelque 400 voix contre 175. (Mouvements divers.) 

Mme Francine Lefebvre. C'est un complexe ! 

M. Lé Sedar Sengrhor. Je ne fais aucun complexe, ma 
chère collègue, mais les arguments sont là: le fait colonial 
n'est pas mort. On l’a vu hier à propos du service des 
douanes. On peut nous battre, mais il n'est pas de bonne 
méthode que, chaque fois que les députés africains unanimes 
demandent quelque chose, on fasse contre eux un coup de 
furce moral 
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Mme la présidente. La parole est à M. Teitgen, rapporteur. 

M. Pierre-Menri Teltgen, rapporteur. Le rapporteur de votre 
commission n’est distingué, mon cher collégue, que pür la 
sympathie toute particulière qu'il a pour vous et le souei qui 
l'anime en permanence de comprendre les motifs des positions 
que vous prenez et des amendements que vous déposez. 

I1 regrefle très spécialement en l'occurrence d'être obligé, 
au nom de la commission qui l’a mandaté à cet eflet, de 
combattre votre amendement, ; 1 

Toutefois, il n'est pas embarrassé pour expliquer la potes 
de la commission, position basée sur des arguments de droit 
et des arguments de fait. | 

Arguments de droit: les textes qui nous sont proposés lais- 
sent aux territoires l'enseignement primaire, l'enseignement 
technique et l'enseignement secondaire. Permeltez-moi de 
considérer que c’est déjà une sorte de révolution d'une impor- 
tance qu'il ne faut pas minimiser. 

L'Etat désire garder l'enseignement supérieur comme un 
moyen d'assurer le contrôle de la délivrance des diplômes 
d'Etat et, si vous souhaitez que les Africains puissent être dans 
l'avenir à égalité dans les concours et les examens avec les 
Françals de la métropole, il importe qu'ils aient concouru pour 
les mémes diplômes et qu'ils se soient vu décerner en fin 
d'études ces mêmes diplômes. 

Il y à aussi des argurnents de fait. 

Mon cher coliègue Senghor, vous parlez d'or parce que vous 
représentez un territoire qui possède une université, celle de 
Dakar, qui a été fondée par l'Etat. Alors, vous vous sentez 
en possession et vous vouiez bien prendre en charge l'ensei- 
gnement supérieur, parce que vous êtes ainsi privilégié. 

Mais voulez-vous considérer la siluation de vos collègues de 
Madagascar, ou bien de l’Oubarngui, de la Haute-Volta, de la 
Côte d'Ivoire ou du Moyen-Congo ? 

Le jour où l’enseignement supérieur sera devenu service ier- 
rilorial, ce sont eux qui auront la <harge de fonder là-bas des 
universités et des facultés. 

J'aimerais les interroger en iêle à tête à ce sujet, Je ne suis 
pas convaincu que cette perspective les réjouisse particulière- 
ment, ni que, affrontés à la difficulté, ils puissent affirmer 
qu'ils trouveraient sur place, dans leur terriloire ou même dans 
leur fédération, les cadres, Jes personnels et les professeurs 
susceptibles de constituer des universilés, 

Vous éles un privilégié parce que vous avez une université 
d'Etat et vous ne demandez qu'à vous en emparer. Songez à 
ceux qui n'ont rien et sont peut-être bien contents que 
l'Etat garde en charge l'enseignement supérieur pour avoir 
l'université qu'ils ne posséderuient pas, si ce service devait 
être territorial. 

Mme la présidente. La parole est à M. Senghor. 

M. Léopold Sedar Senghor. Je ne suis pas convaincu par vos 
urguments, monsieur le rapporteur, Même si l'enseignement 
supérieur devient un service jinterlerrilorial, les memes 
diplômes ne seront délivrés qu'en France. J'ai déjà dit, il y a un 
instant, que si l’enseignement moyen et l'enseignement pri- 
maire deviennent des services territoriaux les programmes et les 
examens seront les mêmes pour cetle raison que, dans toule 
la République française, l'établissement des programmes et 
la délivrance des diplômes ne dépendent mème pas du munis 
tre de la France d'outre-mer, mais du ministre de l'éducution 
natiorale, Cela, le recteur de l'université de Dakar ou n'importe 
quel mspecleur d'académie pourrait vous le dire. 

« Dakar est privilégiée ». C'est l'argument qui nous est 0j osé 
à tout propos. C'est ce qu'on dit aux Africains lorsqu'on eut 
les opposer les uns aux autres. 

Mais le moyen par lequel on a fondé l'université de Dskar, 
on peut l'employer demain pour Tananarive on Brazzaville. 

Au demeurant, ce n'st pes nous qui avons demandé ja fon- 
dalion de cette université. Nous préférions que l'on envoyät 
hos ttudiants en France, dans les universités françaises, C'est 
le Gouvernement qui a voulu fonder l'institut des hautes études 
de Dukar, non pas, d'ailleurs, pour notre enseignement et pour 
hoïre éducation, mais pour des raisuns de prestige. Voila la 
Verité, (Mouvements divers.) 

Je pense donc que les arguments de M. le rapporteur ne sont 
Pas convaincants et je demande un scrutin publie, 

. Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
a outre-iner. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement se 
mn à l'argumentation qui a été uévelopyée par M. le rap- 
)orieur. 

Je voudrais ajouter un argument supplémentaire tiré de la 
discussion que nous awons eue hier, à propos du Togo et du 
Cameroun. 

Le Togo et le Cameroun, territoires sous tutelle, c'est-à-dire 
ne faisant pas partie de la République francaise, auxquels la 
Constitution de la République française n'est pas appliquée, 





ont demandé, l'un et l'autre, que l'enseignement supérieur 
continue à dépendre de la République française. 

M. Senghor vient de dire que c'est pour des raisons de pres- 
tige que la France a créé l'université de Dakar. Notre collègue 
sait comme moi que ce n'est pas exact. 

Si la France a créé tout d'abord un certain nombre d'écoles 
de droit ou de médecine à Dakar. 

M. Léopold Sedar Senghor, J'ai dit que c'était le Gouverne- 
ment, et non pas la France, que je ne confonds pas avec Île 
Gouvernement. (Mouvements divers.) 


M. le ministre de la France d'outre-mer. La construction des 
écoles à Dakar a été l'œuvre de plusieurs gouvernements. 
Par conséquent, quand je parle de la France, je parle des 
gouvernements de la France, qui se sont succédé au cours de 
cette période pendant laquelle ces diverses écoles ont été 
créées. 

Ces créations n'ont pas été réalisées dans un souci de 
reslige, mais parce que la France et les gouvernements de 
a France ont pensé qu'il était de leur devoir de créer des 
écoles permellant aux habitants du Sénégal de suivre des 
cours de méde’ine, de droit, de sciences et d'autres matières. 

Si nous sommes actuellement sur le point d'aboutir à la 
création de l'universite de Dakar, vous savez comme moi, 
monsieur Senghor, que ce n’est pas une question de prestige; 
c'est parce qu'un certain nombre d'etudiants et aussi de 
rofesseurs et d'habitants de ces terriloires ont demandé que 
er écoles de droit, de sciences, de lettres et de médecine 
ne soient plus de simples écoles mais deviennent de véri- 
tables facultés et des universités, 

C'est, j'v insiste, pour répondre aux vœux de la population et 
non par un souci de prestige que l'université de Dakar va ètre 
créée. 

Mme la prés dente. Je mels aux voix l'amendement n° 3 
de M. Senghor, 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le s-rulin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis) 

Mme la présidente. l’ersonne ne demande plus À voter ?... 

le scrulin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 


scrulii : 
Nombre des votants......s..csssspessse + 574 
Majorité absolue........... détresse ges 288 
Pour l'adoption.......,,.. 1068 
Contre ...... TEL IT IT EIT 40ù 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je suis saisie à l'article 2 de trois amendements pouvant être 
SoiHmnis à une discussion cominune. 

Le premier, présenté par M. Senghor sous le n° 4, tend 
à rédiger ainsi le 8° alinéa du paragraphe V 

« Néseau de stations et émetteurs de radiodiffusion et de 
télévision; poste de Radio-Brazzaville et tous autres postes 
que l'Etat pourra construire. » 

Le deuxième, présenté par M. Juskiewenski sous le n° 18, 
tend à supprimer les mots : 

« sous reserve de l'exploitation de bandes horaires concédées 
aux territoires », 

Le troisième, présenté par M. Maurice Lenormand sous je 
n° 14, tend à rédiger ainsi le 8° alinéa du paragraphe VI: 

« lieseau de slations et émetteurs de radiodiffusion et de 
télévision. à l'exception des stations et émetteurs de radio- 
diffusion et télévision territoriaux ou interterriloriaux. » 

La parole est à M. Senghor pour défendre son amendement 


n° 4. 

M. Léoncold Sédar Senghor. Madame la présidente, nous ne 
nous decouyrageons pas et nous défendrons une fois de plus 
les posilions des assemblées locales d'Afrique. 

En cflet, le Grand conseil, soutenu par les assemblées de 
l'A. O. F. avait demandé que les douanes, les P, T. T. et l’en- 
seignement supérieur ne fussent pas services d'Etat, J'ai sous 
les yeux un rapport adopté par le Grand conseil, qui demande 
que lc: postes émetteurs de radiodiffusion dépendent des ser- 
vices fédéraux ou des services territoriaux. Pourquoi ? Parce 
qu'en fait la radio a un double but, d'information et d'éduca- 
Uon. 

Sur le plan de l'information, nous estimons que Radio-Dakar 
et Radio-A. E. F. ne doivent pas se contenter de relayer les 
postes de Paris, comme ils le font. 

Au lendemain de l'élection des maires en À. O0. F., j'ai écouté 
Radio-Dakar. Ce poste à traité divers sujets, sauf de l'élection 
des maires en A. O. F. Quant au Sénégal, il n’a fait allusion 
u'à l'élection du maire de Pakar. Par contre, il a été question 
u congrès des indépendants. 

M. Michel Raingeard. Très bien! 
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2 . + 4 Sedar Senghor. ..des discours de M. Pinay et de 
. rourcaue, 


M. Michel Raingeard. Excellent! 


M. Léopold Sedar Senghor. J'en ai été enchanté, mais sur les 
résullats du congrès de la jeunesse du Sénégal, que je voulais 
connaitre, pas un mot! 

Done, il a été question de tout, sauf de ce qui se passe en 
A. OU. F. Il nous faut attendre les journaux venus de France, 
Le Monde, par exemple, pour avoir des nouvelles de l'A. 0. F. 

Done, sur le plan de l'information, la radio ne remplit pas 
son rôle, Je ne parle pas de la propagande gouvernementale. 
Ce n'est pas grave, car personne n'est convaincu sur ce point. 
(Sourires.) 

La radio à aussi un but d'éducation. Je lis, dans le rapport 
du Grand conseil, que depuis la « soratomisation » de Radio- 
Dakar, on a assisté: 

« Premièrement, à l1 suppression des émissions éducatives et 
culturelles adaptées au niveau des masses africaines; 

« Deuxièmement, à la suppression du théâtre africain et des 
productions africaines d'expression française ; 

« troisièmement, à un mouvement de personnel dirigé de 
Paris et qui n'est pas pour améliorer l'ambiance de fraternité 
qui doit animer les collaborateurs d’un même service. » 

Le courant actuel tend donc à européaniser la radio, à faire 
une radio pour Européens ou pour Africains de culture euro- 
péenne. On fait une radio pour bourgeois et l’on oublie l'édu- 
cation des masses, 

Loin de moi l'idée d'enlever à l'Etat son droit et son devoir 
de propagande, de bonne propagande au service de la France 
et de la République. Mais À y a déjà les postes métropolitains. 
Il y a aussi Radio-Brazzaville. On pourrait même créer d'autres 
postes d'Etat, C'est pourquoi j'ai rédigé mon amendement 
comime suit: « Réseau de stations et émetteurs... » — et non 
réseau des stations — « ...de radiodiffusion et de télévision : 
poste de radio de Brazzaville et tous autres postes que l'Etat 
pourra construire ». 

Je pense donc qu'il faut des postes d'Etat, même dans les 
territoires d'outre-mer, Mais je crois aussi qu'à côté d'eux, il 
faut des postes interterritoriaux et des postes territoriaux, sinon 
l'on enlève aux futurs conseils exécutifs fédéraux et territo- 
riaux, après l'instrument économique d'importance que consti- 
tue le service des douanes, le moyen d'éduquer les masses. Je 
pense que cela n'est pas juste. 

En terminant, je répondrai à l'argument de M. le ministre 
de l1 France d'outre-mer, qui invoque le fait que le Togo et :e 
Cameroun, qui ne font pas partie de la République, demandent 
que le service des douanes. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Non, l’enseignement 
superieur, 


M. Léopold Sedar Senghor. ..que l'enseignement supérieur 
soit assuré par l'Etat. 

J'ubserve que si le Togo et le Cameroun ne sont pas dans la 
République, 11s sont, aux termes des accords de tutelle, admi- 
nistrés comme faisant partie de Ja République. Chez nous, cer- 
tains fonctionnaires originaires du Togo sont des fonctionnaires 
francais, 11 y a même un député du Togo et un député du Came- 
roun a été ministre. 

Seulement, monsieur le ministre, il y a une différence entre 
le Togo et nous. Pour le statut du Togo, vous avez consulté les 
parlementarres de ce territoire et vous avez discuté avec eux; 
quant au statut du Cameroun, il sera soumis à l'assemblée 
camerounaise, Or, vous avez refusé de consulter nos assemblées 
locales, vous n'avez pas discuté avec nous. Et, actuellen, nt, ce 
n'est pas à une siscussion que nous assistons, car, lorsque les 
députes africains sont tous d'accord pour soutenir un amende- 
ment, vous faites appel! à votre fidèle majorité et, sauf le 
groupe communiste et le groupe progressiste, tous les autres 
groupes metropolitains votent contre nous. 

Tels sont les arguments qui militent en faveur de la création 
dans les territoires d'outre-mer de postes de radiodiffusion 
d'Etat, de postes interterritoriaux et de postes territoriaux. 

J'observe encore que, depuis .le début de cette discussion 
sur la question si grave du partage des compétences, nous 
avons déposé des amendements de compromis, nous avons 
fait des pas vers le Gouvernement; mais le Gouvernement 
a loujours maintenu fermement une position irréductible. 
C'est là une mauvaise méthode pour construire la communauté 
franco-africaine que vous prônez si souvent. 


Mme la présidente, M. Senghor vient de me faire parvenir le 
texte exact de son amendement, dont les exemplaires distri- 
bués comportaient une erreur de ponctuation qui en modifiait 
le sens. Îl apparait maintenant que l'amendement n° 18 de 


M. Juskiewen<ki, qui s'éloigne le plus du texte de la com- 
mission, devait être discuté le premier, 





M. Georges Juskiewenski. Avant de défendre mon amende. 
ment, je serais heureux d'entendre la réponse de M. le rappor- 
teur à M. Senghor. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission s’est trouvée en présence 
de deux thèses résolument contradictoires: celle du texte du 
Gouvernement qui attribue à l'Etat, et à l'Etat seulement, la 
gestion de l’ensemble du réseau des stations et émetteurs de 
radiodiffusion et de télévision, et une proposition de M. Sen- 

hor qui réclamait pour les territoires, la gestion des postes 
interterritoriaux et territoriaux. 

Nous avons essayé — c'est en ceci que les propos que vient 
de prononcer M. Senghor sont injustes — de trouver une 
solulion de conciliation et d'accord. IL est inexact, mon cher 
collègue, d'affirmer que la commission défend uniquement les 
positions du Gouvernement et dé de ce fait, à ses 
membres africains. La commission a, le plus souvent, décidé 
avec l'appui de ses membres africains. 

Reprenons les deux thèses en présence. 

Pour affirmer que la radiodiffusion et la télévision consti- 
tuent un service d'Etat, le Gouvernement peut s'appuyer à la 
fois sur la nature de ce service et sur la législation qui le 
régit, laquelle attribue à l'Etat le monopole de la radiodiffusion 
et de la télévision dans la République. Et Dieu sait que c’est 
un principe considéré généralement comme fondamental par 
le Parlement, que celui que le réseau de la radiodiffusion et 
de la télévision constitue un monopole légal aux mains de 
l'Etat! 

Ces seules considérations nous conduiraient à suivre le Gou- 
vernement et à classer purement et simplement la radiodiffu- 
sion et la télévision dans la liste des services de l'Elat. 

Cependant, M. Senghor a fait valoir devant la commission 
un argument de poids, à savoir que les territoires vont être 
responsables de l'enseignement primaire, de l’enseignement 
secondaire, de l’enseignement technique et de toutes les insti- 
tutions culturelles, que ces compétences supposent un moyen 
d'expression public et collectif, la radiodiffusion, et qu’en con- 
séquence les territoires devaient avoir une part dans l’exploi- 
tation de la radiodiffusion. 

La commission, son rapporteur le premier, a tenté de conci- 
lier les thèses en présence. Elle a finalement adopté une solu- 
tion consistant à maintenir la radiodiffusion et la télévision 
dans la liste des services d'Etat, ce dernier continuant à dis- 
poser du monopole de la gestion, mais à prévoir la possibilité 
d'accords entre l'Etat et les autorités territoriales en vue de 
permettre à celles-ci d'utiliser à des fins d'enseignement et 
de culture les postes de radiodiffusion et de télévision natia- 
naux, interterritoriaux et territoriaux. 

C'est cette formule de transaction que propose la commission. 

Je serais navré que M. Senghor, sous prétexte d'obtenir 
davantage, nuise fina:ement à cet accord et amène la majorité 
de l’Assemblée à trancher dans le vif en attribuant purement 
+ ren et sans réserve la radiodiffusion et la téléwision 
à l'Etat. 

Mieux vaut, je crois. une solution qui, tout en maintenant 
à l'Etat le monopole de la radiodiffusion et de la télévision 
— en vertu d’un principe essentiel de notre droit public — 
laisse aux territoires une certaine part, pour les motifs invo- 
qués à l'origine devant la commission par M. Senghor. 


Mme la présidente. La parole est à M. Lisetle. 


M. Cabriel Lisette. Mes chers collègues, la thèse que j'al 
défendue devant la commission consistait à soutenir qu'en 
matière de radiodiffusion il pouvait exister un service d'Etat 
et un service territorial. J'avais donné l'exemple du poste de 
Radio-Brazzaville qui peut accomplir une mission à caractère 
général, le poste de Hadio-Tchad pouvant se consacrer à des 
émissions d'ordre intérieur, d'éducation, de culture, d’épanouis- 
sement folklorique. 

Je maintiens cette thèse. Dès lors, je demande à M. Jus- 
kiewenski de retirer son amendement et à M. Senghor de 
vouloir bien modifier le sien. 

L'amendement de M. Senghor pourrait être ainsi rédigé: 

« Réseau des stations et émetteurs de radiodiffusion et de 
télévision d'Etats. 

« La liste des stations et émetteurs de radiodiffusion et de 
télévision d'Etat sera établie par un arrêté du munistre de la 
France d'outre-mer. » 

La plupart des stations ayant été édifiées grâce aux fonds de 
l'Etat, celui-ci pourrait considérer que tous les postes en 
service lui appartiennent. Si nous n'indiquions pas dans un 
alinéa particulier, dans un souci d'accord franco-afncain, qu'il 
y a une répartition entre les services d'Etat et les services 
territoriaux, nous ne pourrions pas obtenir de l'Etat qu'il nous 
concède un certain nombre de stations de moindre importance 
quant au caractère général des émissions de propagande ou 
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d'information, afin que nous puissions être dotés des stations 
ui sont nécessaires, pour les émissions de culture, d’éduca- 
on de base et d'épanouissement folklorique, 

Mme la présidente. M. Lisette vient de faire allusion à 
l'amendement n° 18 de Juskiewenski tel qu'il a été imprimé 
et distribué. 

Mais je suis saisie à l'instant, M, Juskiewenski, d’une 
rectification pour cet amendement, qui prend ainsi le n° 18 
reclifié et propose de rédiger comme suit le 8° alinéa du para- 

phe VI de l’article 2: 

« Réseau des stations et émetteurs de radiodiffusion et de 
télévision sous réserve que l'orientation des grammes et 
leur répartition horaire soient déterminées après consultation 
avec les territoires ; » 

Quel est l'avis de M. le rapporteur ? 

M, Gabriel Lisette. Cette nouvelle rédaction ne semble pas 
modifier l'esprit du texte qui à été distribué. 

M. le rapporteur. L'amendement de M. Juskiewenski tend à 
concilier les thèses opposées. 

IL s'inspire du même souci que celui qui avait animé la 
commission. Pour éviter à l’Assemblée de se trouver en pré- 
sence de deux thèses contradictoires et de deux essais de 
conciliation, ce qui compliquerait encore la discussion, la com- 
mission se rallie à la nouvelle formule proposée par M. Juskie- 
wenski, analogue à celle qu'elle a adoptée. 


Mme la présidente, La parole est à M. Conombo. 


M. Joseph Conombo. À ce point du débat, je ne comprends 
pas à quoi l’on veut aboutir. 

M. Lisette a exposé son point de vue qui est celui que nous 
avons soutenu en commission. Actuellement, Radio-Dakar est 
écouté dans toute l'Afrique française, mais M. Senghor a 
démontré que bien qu'a enant à une chaîne dite régionale 
ce poste ne diffuse que des informations métropolitaines. 

Je suis bien placé pour me plaindre vivement et amèrement 
du fait que de tels postes ne diffusent aucun détail de la 
vie des territoires de l’intérieur. Le service ministériel de Ja 
radiodiffusion outre-mer a créé Radio-Cotonou, Radio-Brazza- 
ville, Radio-Abidjan. Mais il n’a rien fait pour Bamako, Ouaga- 
dougou, Niamey, comme si les populations de ces régions 
devaient être abandonnées à leur sort, d'autant que les postes 
que j'ai cités ne diffusent du matin au soir que des scènes ou 
des informations du folklore territorial. 

On nous propose de classer la radiodiffusion dans la liste 
des services d'Etat parce que les postes émetteurs ont été 
édifiés grâce aux fonds de l'Etat. Je voudrais savoir si, dans le 
cas où les amendements en discussion seraient adoptés, on 
considérerait qu'il n'y aurait plus rien à faire à l'égard des 
territoires qui, jusqu'à présent, ne possèdent aucune station. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. M. Conombo nous 
demande si l'Etat considère la situation actuelle en matière de 
radiodiffusion comme satisfaisante. 

Notre réponse est, bien entendu, négative: si l'Etat à fait 
Ÿ gros efforts en ce domaine, il estime avoir encore beaucoup 
à faire. 

Ainsi que l’a fait observé M. Conombo, certains territoires 
ne sont pas pourvus de postes émetteurs. Cette Jacune sera 
comblée. Déjà, des crédits sont inscrits au budget à cet effet; 
Le seront demandés au titre de la section générale du 
F. I D. E.Ss. 

Une deuxième question a été posée à la fois par M. Lisette 
et par M. Senghor à propos du monopole. A cet égard, M. le 
rapporteur à eu raison de rappeler que le principe du mono- 
vole de la radiodiffusion a toujours été affirmé par le Par- 
lement. C'est une des rares questions sur lesquelles, de l’ex- 
trème gauche à l'extrême droite, l’Assemblée a toujours été 
unanime. 

En s'en tenant strictement à ce principe, tous les postes 
émetteurs, quels qu'ils soient, sur quelque territoire que ce 
soit de la République française, doivent appartenir à l'Etat. 

L'amendement de M. Juskiewenski, après la rectification qu'il 
y à apportée, tend à ce que les programmes soient établis 
apres consultation des territoires. 

Ainsi serait évité l'inconvénient signalé par certains de nos 
collègues qui se sont plaints que le poste de Dakar ou d'autres 
postes émetteurs installés dans certains territoires ne diffusaient 
pas les informations les intéressant eux-mêmes ou les ter- 
riloires voisins. 

La formule prévue par cet amendement constitue, à mon 
sens, une solution de conciliation de nature à donner satisfac- 
lion à ilous puisque, en définitive, seul le résultat compte. 

Il est une autre observation que je veux présenter. , 

IL faut absolument éviter la présence en un même endruit, 
que ce soit à Dakar ou ailleurs, de deux postes confiés à deux 
autorités différentes, car alors les émissions non seulement 





seraient différentes mais risqueraient même d'être contradic- 
tqres Ce ne serait plus un concert, mais une véritable caco- 
onie. 

L'essentiel c’est que les postes émetteurs satisfassent les 
populations des territoires d'outre-mer. C'est oi je suis 
ne a pe rallier à l'amendement n° 18 rectifié de M. Jus- 
iewenski. 


Mme la présidente. Monsieur Maurice Lenormand, votre amen- 
dement n° 14 a le même objet que celui de M. Senghor. 

Je vous demande, puisque vous avez épuisé votre temps de 
parole, de je soutenir brièvement. 

M. Maurice Lenormand. Mon amendement pose le principe 
de la reconnaissance du droit de l'Etat de posséder des postes 
de radiodiffusion dans les territoires d'outre-mer, C'est même 
un devoir PE l'Etat d'y installer de tels postes. 

Cependant, je précise que si l'Etat a eu jusqu'à présent le 
monopole de la radiodiffusion, il n'a pas me ge cherché à 
l'exercer eflectivement car, dans mon territoire, nous avons 
réussi à créer et à exploiter pendant plus de douze ans un 
poste local en toute Jiberté. 

Je pense que si les bandes d'émission des postes autrefois 
locaux et repris par l'Etat sont changées, les modalités d'ex- 
ploitation devraient être différentes. Par parenthèse, nous 
pouvons dire que, dans ce cas, nous disposerions de peu 
d'heures pour les émissions locales, ce qui serait extrémement 
gênant, notamment pour l'éducation de base ou les informa- 
tions concernant uniquement le territoire. 

Par ailleurs, je ne vois pas pourquoi le fait de reconnaître à 
l'Etat le droit d'avoir des postes dans les territoires d'outre- 
mer empêche les territoires de posséder leur propre poste. Ils 
ont cette liberté et je ne considère pas que ce soit un pas 
en avant que de la leur enlever. 

Je précise, en outre, que le poste qne nous avons dans 
mon territoire procure des recettes, car il fait des émissions 
publicitaires, et Ja question est de savoir où iront demain 
ces recettes. Elles tombent aujourd'hui dans le budget local. 
Qui demain les prendra ? 

Je demande done à l’Assemblée d'adopter mon amendement 
qui respecte à la fois le droit des territoires, le droit de l'Etat 
et la liberté de chacun. 

Mme la présidente. Je vais mettre aux voix, en premier lieu, 
l'amendement n° 4 de M. Senghor. 

y ministre de la France d'outre-mer, Je demande Ja 

role. 
l'ame la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je désire lancer un 
appel. 

N'est-il pas possible que, d’un commun accord, nous votions 
l'amendement rectifié de M. Juskiewenski, qui donnerait satis- 
faction aux territoires ? 

M. Léopold-Sédar Senghor. Je demande la parole, 

Mme la présidente. La parole est à M. Senghor. 

M. Léopold Sédar Senghor. Monsieur le ministre, mon armen- 
dement est lui-même un texte de conciliation. 

Vous nous avez dit, ce matin, qu'il fallait poser les problèmes 
avec clarté. C’est ce que je fais. 

Si vous voulez vraiment que les autorités locales aient leur 
radio, il faut leur donner des postes propres. 

Autrement, nous savons ce qui se produira: quand nous 
viendrons en conciliation avec l'Etat, nous serons toujours 
battus, de même qu'aujourd'hui, dans un conseil intermminis- 
tériel réunissant le ministre de la France d'outre-mer et les 
représentants des ministères métropolitains, le ministre de 
la France d'outre-mer est la plupart du temps battu. 

Je demande qu'on fasse un effort réel de conciliation en par- 
lageant les postes entre l'Etat, les groupes de territoires et 
les territoires. En dehors de cela, il n'est pas de conei- 
liation. C'est pere je maintiens mon amendement dans 
le texte dont il a été donné lecture, 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 4 
de M. Senghor. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par 
le bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, n'adopte 
pas l'amendement.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 14 
de M. Maurice Lenormand. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopte.) 

Mme la présidente. M. Lisette vient de déposer un amende- 
ment qui tend à rédiger ainsi le huitième alinéa du para- 
graphe VI de l'article 2: 

«a Réseau des stations et émetteurs de radiodiffusion et de 
télévision d'Etat. 

« La liste des stations et émetteurs de radiodiffusion et de 
télévision d'Etat sera établie par un arrêté du ministre de 
la France d'outre-mer. » 
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Cet amendement a été soutenu, me semble-t-il. Le main- 
tenez-vous, monsieur Lisette ? 

M. Gabriel Lisette. Madame la présidente, je pourrais ne pas 
insister, Inais je crois qu'il y à intérêt tout de même à ce 
que le Gouvernement accepte mon amendement. 

Le deuxième alinéa de cet amendement prévoit qu'un 

arrété dx ministre de la France d'outre-mer déterminera la 
ste des postes d'Etat, Actuellement tous les postes, à quelques 
rares exceplions près, sont des postes d'Etat et lui appartiennent 
puisqu'ils ont été construits avec les fonds de l'Etat. 11 dépen- 
dra donc du bon vouloir de l'Etat d'en concéder certains à des 
territoires qui pourront de ce fait exercer une action inté- 
rieure pour l'éducation de base, la culture et l'épanouissement 
folklorique. 
. Le Gouvernement pourrait se rallier à cette formule, puisque, 
je le répete, tous les postes appartiennent à l'Etat, et que c’est 
celui qui fera la répartition, Si demain les territoires veulent 
installer d'autres stations de radiodiffusion, il leur appartiendra 
de trouver le financement de ces installations. 

Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur, 

M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. La commission ne peut 
pas accepter cet amendement. Elle le regrette, car elle aurait 
eu quelque Satisfaction à pouvoir donner gain de cause à 
M. Lisette et à M. Senghor. 

Nous sommes en présence d’un principe fondamental de notre 
droit publie, à savoir que l'Etat possède le monopole de la 
radiodiffusion et de la télévision dans l'ensemble du territoire. 
Nous avons maintenu ce principe contre vents et marées, contre 
toutes sortes d'intérêts privés, d'intérêts collectifs et d'intérêts 
inlernationaux Je ne comprends donc pas que ce soit nos col- 
lègues d'outre-mer qui veuillent aujourd'hui tenter de 
l'ébranler, 

La formule de M. Juskiewenski, comme celle de la commis- 
sion, leur permet de participer à l'exploitation de la radio. 
Qu'ils acceptent le monopole de l'Etat pour la construction 
des postes et leur exploitation technique et qu'ils soient satis- 
faits de participer aux émissions! Personne ne leur discute une 
part dans l'élaboration des programmes et, pour ce qui me 
concerne, je souhaite qu'elle soit le plus large possible, Mais 
de grâce, qu'ils ng her m pas atteinte au monopole de la cons- 
truction et de l'exploitation des postes émetteurs ! 

Mme la prétidente. La parole est à M. Lisette, 

M. Gabriel Lisette. Je comprends très bien le souci et l'argu- 
mentation de M, le rapporteur. 

loutefois, il est un point qu'il faut éclaircir. I est exact 
que la radiodiffusion et Ja tdévision sont monopole d'Etat; 
Inais, partant de ce raisonnement, il ne faudrait pas croire à un 
dessaisissement de l'Etat si nous établissons une spécialisa- 
tion du résean d'Etat républicain de l'Union française et du 
réseau territorial. 

Il faut bien admettre que les services territoriaux et le pou- 
voir territorial n'ont pas un caractère privé, Ils ne constituent 
qu'une partie du vaste Etat républicain de l'Union francaise. 
Leur réseau serait donc également un réseau public, Il n'y 
aurait pas dessaisissement de l'Etat, mais serait tout simple- 
ment opérée une spécialisation à laquelle nous tenons au sein 
d'un service contrôlé par le pouvoir territorial et cela dans 
les vues qui ont été nettement définies à la commission et 
ici méme. 

M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. Vous remarquerez, mon- 
sieur Lisette, que l'Etat français n'a jamais consenti à l’auto- 
nomie des postes régionaux. 

Mme la présidente, Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Lisette ? 

M. Gabriel Lisetté. S'il ne recueille l'accord ni du Gouverne- 
ment ni de la commission, je n'ai aucun intérêt à le maintenir. 
Toutefois j'aurais préféré trouver un terrain d'entente sur ce 
point qui ne paraît assez important. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Je suis convaincu 
que nous sommes pratiquement d'accord, car nous entendons 
tous que les représentants qualifiés des territoires participent à 
l'élaboration des programmes, 

Ce qui compte pour vous, monsieur Lisette, c’est que les 
programmes conviennent aux populations des territoires que 
vous représentez, vos collègues africains et vous-même. Le 
résultat pratique sera donc obtenu. 

Mais M. le rapporteur à eu raison de souligner l'aspect juri- 
dique de l'affaire. 11 est incontestable que nous ne pouvons pas 
aller à l'encontre du principe du monnpole de l'Etat, quel que 
soit notre désir d'adopter les propositions que vous venez de 
faire. Celle de M. Lisette témoigne, d'ailleurs, d'une grande 


confiance dans le Gouvernement puisqu'il laisse au ministre de 
la France d'outre-mer le soin d'établir la liste des postes 
d'Etat, si bien que moi-mtme ou mon successeur pourrions 
établir une liste qui ne laisserait pratiquement aucun poste 


territorial 





Mais je n'ai pas le droit d'aller à l'encontre du principe du 
monopole et d'engager le Gouvernement dans cette voie. 
Comme M. Teilgen l'a fait remarquer, il s'agit d’un principe 
essentiel de droit publie de hi République française, et la 
volonté de l’Assemblée s'est clairement manifestée 4 ce sujet. 

Par conséquent, malgré mon désir d'être agréable à M. Lisette, 
je lui demande de bien vouloir retirer son amendement, étant 
entendu que, pour l'établissement des programmes, les repré- 
sentants des territoires seront consultés de façon que ces 
programmes soient conçus pour répondre, dans toute la mesure 
- possible, aux vœux des élus et de la population des terri- 
oires,. 

M. Gabriel Lisette. Je retire mon amendement. 

Mme la présidente. L'amendement de M. Lisetie est retiré 

Je vais mettre aux voix l'amendement n° 18 rectifié de M. Jus- 
kiewenski, 

M. Mamadou Dia. Je demande la parole contre l'amendement. 

Mme la présidente. La parole cst à M. Dia. 

M. Mamadou Dia. Je regrette que M. Lisette ait retiré son 
amendement, que je considère d'ailleurs comme un pis-aller. 

Je m'élève contre la notion du monopole d'Etat, dont vrai- 
ment on abuse, car, au gré des circonstances, on l'invoque ou 
on l’abandonne volontiers. En effet, par exemple, on reconnaît 
que Je service des postes et des télécommunications est un 
service d'Etat, mais on a admis qu'il pouvait constituer un 
oflice avec participation d'intérêts privés. 

Quand on adopte un principe, 11 faut s’y tenir et ne pas 
changer d'attitude selon les circonstances. 

En ce qui concerne Je monopole d'Etat, M. Lisette a furt 
bien dit que c'est à tort qu'on oppose Etat et territoires. Il 
ne s'agit pas de partage ou de dessaisissement de compétences 
au prolit d'intérêts ou de collectivités privés : il s’agit de trans- 
férer des pouvoirs de l'Etat à des collectivités locales. C'est en 
somme le principe de la décentralisation que nous discutons. 

Je ne comprends pas que, chaque fois que la question d’un 
transfert est soulevée, on nous oppose le principe du monopole 
de l'Etat, et je m'élève contre cette orientation qu'on donne à 
la discussion et qui conduirait finalement à limiter au maxi- 
muim la liste des compétences qui seront dévolues aux assem- 
blées locales. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 18 rec- 
titié de M. Juskiewenski. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements ayant 
le même abjet. Le premier a été déposé par M. Maurice Lenor- 
mand, sous le numéro 12, le deuxième par M. Juskiewenski, 
sous le numéro 17, le troisième par M. Sékou Touré et les 
membres du rassemblement démocratique africain. 

Ils tendent tous trois à supprimer au paragraphe VI de 
l’article 2, l’avant-dernier alinéa: service géologique. 

La ee est à M. Maurice Lenormand, pour soutenir son 
amendement. 

M, Maurice Lenormand. Le texte prévoit que le service des 
mines, dans les territoires d'outre-mer, sera un service terri- 
torial. i 

Mais si l'on prend la précaution de disjoindre la prospection 
minière du service des mines, il ne reste plus grand'chose en 
fait de service d'intérêt territorial. à 

En eflet, le service des mines ne sera plus qu'un service 
d'enregistrement des déclarations alors que le service actif, 
le service de recherche, de reconnaissance géologique sera un 
service d'Etat. 

Il en résultera un inconvénient — pour ne pas dire un 
dommage — pour les territoires, car, le service de géologie 
et de prospection minière devenant un service d'Etat dans les 
territoires où l’économie repose d'abord sur une exploitation 
minière, cette économie sera complètement dépendante des 
résultats des recherches du éervice d'Etat. : L 

De plus, il est vraisemblable, puisqu'il s'agit d'un service 
d'Etat, que les renseignements miniers que le service de géo- 
logie aura pu recueillir seront communiqués à Paris avant de 
l'être, sur place, aux autorités du territoire, alors que celles-ci 
devraient avoir la priorité de l'information, s'agissant de leur 
patrimoine minier. | | ù Ë 

Sur ce point, de caractère économique essentiel, je suis 
obligé de m'opposer à la création de ce service d’Etat de la 
géologie, car les territoires qui ont une économie minière 
ne peuvent séparer leur service des mines du service de la 
géologie. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. Mes chers collègues, 
il est un peu décourageant d'entendre de semblables pro- 
positions. | - 

Il s’agit, pour nous, de maintenir, dans la liste des services 
de l'Etat, malgré le Gouvernement, peut-être, le service géo- 
logique, c’est-à-dire le service chargé principalement d'établir 
la carte géologique de l'Afrique. 
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Ce service, composé d'un petit nombre de techniciens de 

and mérite, comporte un financement. S'il est supprimé en 
tant que service d'Etat, on peut supposer que l'Etat se désin- 
téressera de la carte géologique de l'Afrique et que les terri- 
toires seront chargés, chacun pour son compte, d'établir cette 

rte. 
Mais ils ne trouveront pas, sans doute, les spécialistes néces- 
saires; et s'ils les trouvent, ils devront les payer sur leur 
propre budget. 

Dans ces conditions, ne risque-t-on pas de voir pratiquement 
abandonné cet établissement d'une carte géologique de l’Afri- 
que, qui conditionne l'expansion et le progrès des territoires ? 

La commission demande que l'Etat prenne ce service à sa 
-harge et ce sont les députés d'outre-mer qui s'y opposent! 
Alors, vraiment, je n’y comprends plus rien! 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Il est exact que 
le service géologique ne figurait pas dans la liste des ser- 
vices de l'Etat mentionnés dans le décret. J'ai eu l’occasion 
d'évoquer cette question avec M. Teitgen et la commission a 
ajouté ce service à la liste des services de l'Etat. 

Je comprends les préoccupations de M. Teitgen qui pense 
à l'établissement de la carte géologique des territoires d’outre- 
mer, réalisation importante. Je-fais done une proposition, que 
je n'ai pas eu le temps d'étudier de façon approfondie, mais 
qui, toutefois, pourrait nous permettre de tourner la diffi- 
{ ilté. 

Le service géologique pourrait rester service territorial et il 
cerait entendu que le bureau minier, quand cela se révélerait 
necessaire, mettrait ses techniciens à la disposition des terri- 
oires d'outre-mer pour établir la carte géologique. 

\insi le service resterait territorial, mais le bureau minier 
jui, vous le savez, est un organisme d'Etat et dispose d'un 
srand nombre de spécialistes qualifiés, pourrait venir en aide 
aux territoires. 

Ceci, sur le plan technique et administratif; car, du point 
de vue financier, il est évident que le fait d'engager des 
spécialistes pourrait comporter des dépenses pour les terri- 
toires. . 

Mme la présidente. La parole est à M. Sékou-Touré. 

M. Sekou Touré. Nous estimons que le service géologique doit 
avoir un caractère territorial pour la raison bien simple que, 
jusqu'à présent, ce n’est pas l'Etat qui en a supporté les 
dépenses, A l'échelon de l'Afrique sccidentale francaise, existe 
Er géologique dont les frais incombent au budget 
eueral. 

Si on estime que la création d’un tel service dans chaque 
territoire pourrait comporter des charges budgétaires assez 
élevées rien n'empêche de maintenir le service géologique à 
l'échelon fédéral correspondant, fédération de l'Afrique occi- 
dentale française ou fédération de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise. 

Quoi qu'il en soit, nous demandons à l’Assemblée de consi- 
dérer ce service comme service d'intérêt territorial et de bien 
de vs le supprimer dans la nomenclature des services de 
‘Etat. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur, La commission main- 
tient sa rédaction ; l’Assemblée sera juge. 

Si le service géologique est supprimé de la liste des ser- 
vices de l'Etat à la demande de nos collègues d'outre-mer, 
ceux-ci en porteront la responsabilité. 

Mme la présidente. La parole est à M. Juskiewenski, 

M. Georges Juskiewenski. Je maintiens mon amendement 
tout en me ralliant à la thèse de conciliation que vient de 
formuler M. le ministre de la France d'outre-mer. 

Mme la présidente. Je mets aux voix les trois amendements 
lentiques de M. Maurice Lenormand, de M. Juskiewenski, de 
M. Sekou Touré. 

Ces amendements, mis aux voir, sont adoptés.) 

Mme la présidente. Je suis saisi d’un amendement n° 8, 
ucposé par M. Paul Coste-Floret, et qui tend, dans l’article 2, 
pres le onzième alinéa du paragraphe VI: « Services ratta- 
ches au commissariat à l'énergie atomique », à ajouter le 

| alinéa suivant: 
*-rvice d'assistance technique. » 

La parole est à M. Coste-Floret, 

M. Paul Coste-Floret. Mesdames, messieurs, j'ai déposé une 
serie de quatre amendements qui, sous une apparence hermé- 
tique, traitent d’ur problème bien connu des spécialistes des 
questions d'outre-mer, c'est-à-dire de tous nos collègues pré- 
sentis aujourd’hui. 

Comme ;il s’agit de quatre amendements, on m'excusera de 
retenir maintenant l'attention de l’Assemblée pendant quelques 
instants, ce qui me permettra d'être bref par la suite. 

Il s'agit du problème des fonctionnaires des cadres généraux 
et je présenterai mes explications à la faveur de trois cautions, 





celle de M. le rapporteur de la commission des territoires 
d'outre-mer, celle de M. le ministre de la France d'outre-mer, 
celle du texte lui-même et des principes gé s#éraux qu'il édicte, 

M. le rapporteur, en effet, a indiqué que tous les services 
qui ne sont pas d'Etat sont territoriaux; M. le ministre, pour 
sa part, a déclaré que la réforme ne devait ee être réalisée 
au détriment des fonctionnaires; enfin, dans l'article 2, il est 
récisé que le paragraphe VI, que je propose de compléter, fixe 
a liste des services assurant, notamment, l'expansion écono- 
mique de la République. 

Tout d’abord, atfirmation évidente de votre rapporteur: tous 
les services qui ne sont pas d'Etat sont territoriaux. 

Il en résulte que sont donc classés, désormais, parmi les 
services terriloriaux tous les grands corps techniques qui cons- 
tituent actuellement les cadres généraux et dont l’énuméra- 
tion est donnée à l'annexe 1 du décret n° 51-510 du 5 mars 
1951. 

IL v a là une situation difficile à régler et la meilleure preuve 
en est dans le décret lui-même qui, dans son article 16, fixe 
des règles de recrutement transitoires sans en indiquer, d'ail. 
leurs, les conditions. 

Il ressort de la combinaison de ces textes que serviront 
désormais outre-mer, en qualité de techniciens, tout d'abord 
les techniciens auxquels j'ai fait allusion, ceux qui relevent 
des cadres généraux qui doivent disparaitre par voie d'exluine- 
tion, ensuite les techniciens qui seront recrutés par chaque 
territoire et qui relèveront des cadres terriloriaux, entin, si 
nécessaire, les techniciens engagés en vertu des règles noue 
velles de l'article 16, conformément aux plans mentionnés, 
mais suivant des modalités que l'on 1znore. 

Ces règles appellent de ma part trois observations qui sont 
trois critiques. 

D'abord, il est permis de se demander dans quelle mesure 
les territoires pourront décider des recrutements de techniciens 
dont l'activité sera désormais, si l’article n'est pas modifié, 
limitée à un seul territoire, Les effectifs de ces corps seront 
réduits et des recrutements réguliers et périodiques ne pour- 
ront être envisagés. Or, l'expérience démontre que les corps 
d'effectifs réduits se recrutent difficilement et que leur niveau 
de recrutement est moins élevé que celui des corps importants, 

Seconde remarque : dans quelle mesure tel territoire pourta- 
t-il, désormais, obtenir le détachement, quelquefois nécessaire, 
dans un cadre propre au territoire, de techniciens hautement 
spécialisés, sauf à des conditions de rémunération exception- 
nelles, exorbitantes au regard des conditions normales tixtes 
pour le cadre régulier maintenant constitué {erritorialement ? 

Il n'est pas douteux, d'autre part, que &i le décret n'est pas 
modifié, les cadres actuels, appelés à disparaître, seront rapi 
dement vidés de leurs effectifs par des départs prématures, 
Les difficultés qui ont été maintes fois relevées dans cette 
Assemblée, notamment dans les discussions budgétaires, résnl- 
tant de l'insuffisance des effectifs, seront aggravées par ces 
départs prématurés et par les conditions nouvelles de recrute- 
ment. 

Enfin, troisième remarque: la souplesse des affectations de 
hauts techniciens de telle ou telle spécialisation que permet- 
tait un cadre général disparaît et, avec elle, disparaitra un 
corps qui trouvait des garanties dans le respect de ses goûts, 
de ses spécialisations, de ses aspirations. 

Alors, qu'il résulte du décret lui-même, dans Je para- 
graphe VI de son article 2, que l'objectif est d'assurer Île 
développement des territoires et de garantir une expansion 
économique qui est considérée comme de l'intérêt général de 
la République, on peut se demander si l’on ne va pas à l'en- 
contre de ce but en supprimant les promoteurs de cette teche 
nique aux échelons les plus élevés des différentes spécialisa- 
tions ou en les enfermant dans des cadres étroits, ce re 
gènera, non seulement le recrutement, mais également 
affectations et mutations en fonction de ha technicité des tra- 
vaux envisagés. 

Et dès lors, éans revenir sur la conception de base du 
texte — ce qui entrainerait une refonte de l'ensemble qui 
m'apparaît impossible — une solution me semble pouvoir 
être trouvée, que proposent cet amendement et mes armende- 
ments ultérieurs, par l’adjonction à la liste des services de 
l'Etat d'un service d'assistance technique chargé de pourvoir 
aux besoins de haute spécialisation dans les différents 
domaines. 

Ce sexvice constituerait un tronc commun administré comme 
un service d'Etat, dans lequel seraient versés les fonctionnaires 
des cadres énumérés au tableau 1 du décret du 5 mars 1951. 

On parerait ainsi à toutes les critiques que j'ai eu l'honneur 
de développer et l’on favoriserait l'expansion économique des 
territoires, sans réaliser la réforme ni au détriment des fone- 
tionnaires ni au détriment des territoires eux-mêmes. 

En conséquence, je demande à l’Assemblée nationale de bien 
vouloir adopter mon amendement, 


es 
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Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. La commission n'a pas 
élé saisie de cet amendement. Elle ne peut donc que laisser 
l'Assemblée juge. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
s'est penché très attentivement sur le problème important qui 
vient d'être évoqué par M. Paul Coste-Floret. 

En effet, il n'est pas douteux que la réforme proposée, qui 
comporte la division des services en services territoriaux et 
servi'es (Etat et la division des cadres en cadres territoriaux 
et cadres d'Etat, va imposer à un certain nombre de fonction- 
häires, Qui apparienaient notamment aux cadres techniques, 
l'obligation d'opter éventuellement pour les caüres territoriaux. 

IL est possible que certains d'entre eux fassent ce choix sans 
beaucoup d'enthousiasme et sans doute auraient-ils préféré 
servir dans un cadre d'Etat. 

A l'origine, la question s'est posée de savoir s'il serait créé, 
au minisiere de Ja France d'outre-mer, comme de propose 
M. Paul Coste-Floret, un service d'assistance technique dans 
lequel pourraient être regroupés un certain nombre de fonc- 
liunnaires, surtout techniques, des cadres généraux, de facon 
à offrir une sorte de refuge à ceux qui ne relèveraient pas 
de services de l'Etat et préféreraient ne pas entrer dans les 
cadres territoriaux. 

Réflexion faite, ie ministère de la France d'outre-mer n'a pas 
oplé pour celte solution, mais je puis douner à M. Paul Coste- 
Floret une indication de nature à le rassurer. 

Le ministère avait un choix à faire, car on avait décidé — 
je crois, d'un accord unanime — de classer les services en 
deux catégories: services d'Etat et services territoriaux. 

Si l'on créait, en mème temps que des services et des cadres 
territoriaux, un service d'assistance technique, sorte de réserve 
de fonctionnaires dépendant du ministère de la France d'outre- 
mer, il était évident qu'il n'y aurait aucune chance de voir 
des fonctionnaires qualifiés accepter de servir dans des cadres 
territoriaux. 

Nous aurions, de ce fait, vidé les services territoriaux de 
l'essentiel de leur substance et mis à la disposition des conseils 
de gouvernement des services territoriaux dans lesquels n'’au- 
raient pas figuré les fonctionnaires les plus qualifiés, qui 
auraient vraisemblablement opté pour le service d'assistance 
technique. 

C'est parce que nous désirions que les services territoriaux 
aient à leur disposition des fonctionnaires qualifiés qu'après de 
très longues discussions en conseil interministériel, je vous 
prie de le croire, monsieur Coste-Floret, nous avons purement 
et simplement maintenu la distinction entre les cadres terri- 
toriaux et les cadres d'Etat, sachant qu'un certain nombre de 
fonctionnaires techniques devraient éventuellement opter pour 
les cadres territoriaux. 

J'entends dire que ces fonctionnaires n’accepteront pas d'en: 
trer dans les services territoriaux. En fait, un certain nombre 
de ces fonctionnaires qui, actuellement, servent dans des ser- 
vices qui vont devenir territoriaux proviennent d’administra 
tions métropolitaines, comme les ponts et chaussées; ils se 
trouveront demain, dans les services territoriaux, dans la posi- 
tion de détachement, situation normale dans la fonction publi- 
que. C'est ainsi que des ingénieurs des ponts et chaussées, des 
ingénieurs des mines, des ingénieurs de l'aéronautique civile, 
des ingénieurs de l'agriculture pourront être employés dans les 
services territoriaux dans la position de détachement. Les ser- 
vices territoriaux bénéficieront done de Fexpérience et des 
connaissances de ces techniciens qui, élant en service détaché, 
pourront conserver certains liens avec leur corps d’origine 

Voilà pourquoi le Gouvernement a décidé, après avoir mûre- 
ment réfléchi, de ne pas créer au ministère de Ja France 
d'outre-mer un service d'assistance technique. 

Le problème posé par M. Paul Coste-Floret dépasse, d’ailleurs, 
le cadre du ministère de la France d'outre-mer. 

M. Paul Coste-Floret. Assurément. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est un problème 
qui, en réalité, intéresse l'ensemble de la République et l'en- 
semble des services de l'Etat et c’est pourquoi je ne peux, 
maintenant, prendre à cet égard aucun engagement ni annoncer 
aucune décision à l'Assemblée nationale. 

Mais ce problème a été posé à l'échelon de la présidence du 
conseil. 

J'estime personnellement qu'une telle initiative ne doit pas 
être prise dans le cadre d'un seul ministère, par exemple celui 
de la France d'outre-mer, mais, effectivement, à l'échelon de 
la présidence du conseil. 

Le service d'assistance technique ainsi créé pourrait inté- 
resser, non seulement divers ministères, mais aussi des pays 


ctrangers, nolamment des pays sous-développés. 


M. Paul Coste-Floret, qui a été ministre de la France d'outre- 
mer, sait qu'il existe auprès de ce ministère un organisme 





nommé Bureau central d'études et d'équipement outre-mer, } 
la disposition duquel sont placés un certain nombre de techni. 
ciens qualifiés. Cet organisme eflectue des travaux, non seule. 
ment pour les territoires d'outre-mer, mais aussi pour des pays 
étrangers. : 

La création d’un service d'assistance technique employant 
des techniciens français — d'une qualité remarquable et, à ce 
titre, recherchés par un grand nombre de pays étrangers — 
doit être envisagée à l'échelon de la présidence du conseil et 
pour l’ensemble des ministères. 

C'est dans cette direction re faudrait s'orienter pour 
répondre au vœu formulé par M. Paul Coste-Floret à l’occasion 
de ce débat et pour faire en sorte que la République fra:- 
çaise puisse mettre à la disposition, non seulement des terri- 
toires d'outre-mer, mais aussi des pays étrangers, les tech 
niciens dont les uns et les autres peuvent avoir besoin. 


Mme la présidente. La parole est à M. Sékou Touré. 


M. Sekou Touré. Je remercie le Gouvernement d’avoir bien 
voulu indiquer sa position en cette affaire. Quant à l’amende- 
ment de M. Coste-Floret, s’il est ge mo sur le plan 
il ne l’est certainement pas sur le plan administratif et tech- 
nique. 

L'aspect politique, qui n’a pas été exposé devant notre Assem- 
blée,- est le suivant: on veut ignorer le partage d’attributions 
auquel nous procédons actuellement entre l'administration 
supérieure de l'Etat et les collectivités territoriales, au profit 
de celles-ci, 

Du point de vue de M. Coste-Floret, on considère la situation 
des fonctionnaires métropolitains qui seraient placés sous lPau- 
torité d’un conseil de gouvernement comprenant des Africains. 
On se dit qu'il faut sortir ce groupe d'agents des cadres géné- 
raux et notamment les agents metropolitains de la prétendue 
Situation d'infériorité où ils seraient placés par rapport aux 
membres du conseil de gouvernement. On veut y parvenir en 
créant ce service dit « d'assistance technique » qui ne se Jimi- 
terait pas à une profession déterminée, spécialisée, mais 
embrasserait l'ensemble des professions. Je n'ai jamais vu une 
organisation de ce genre, touchant à toutes les professions. Je 
connais encore moins un cadre qui intéresse tous les métiers et 
toutes les professions. 

Mais on veut sauver l’ensemble des fonctionnaires métropo- 
lilains. ° 

Il faudrait que nous nous mettions d'accord ici pour recon- 
naître qu’un fonctionnaire technique africain n'est pas diminué 
lorsqu'il sert sous les ordres d'un métropolitain, de même 
qu'un fonctionnaire technique métropolitain ne doit pas se 
sentir diminué lorsqu'il sert sous les ordres d’un conseil de 
gouvernement comprenant des Africains. A l'échelon de la 
nation, le Gouvernement comprend des Africains à côté d’Euro- 
péens et tous président aux destinées de la République. 

Tel est le fond politique du problème et je demande à mes 
collègues de le comprendre pour rejeter l'amendement. 

En second lieu, l’un des buts de la réforme, au moins pour 
les territoires d'outre-mer, est de mettre fin à la discrimination 
qui, jusqu’à maintenant, a persisté entre la situation d’un fonc- 
tionnaire européen et celle de son collègue africain. 

La structure n’est plus celle-ci: cadre général à la disposition 
du dénartement, cadre supérieur à la disposition du haut com- 
missaire et cadre territorial à la disposition du gouvernement 
local. La structure est devenue verticale, c'est-à-dire que, dans 
les services d'Etat, l'ensemble du personnel dépend de l'Etat, 
landis que, dans les services territoriaux, l’ensemble du per- 
sonnel est à la disposilion du conseil de gouvernement terri- 
torial. 11 va sans dire que la structure de la fonction publique 
ainsi concue est valable de la base de la hiérarchie jusqu au 
sommet. Aussi bien le docteur en droit que le simple planton 
peut être placé à un échelon correspondant à son métier ou à 
sa profession. 

Ainsi, que l’on soit Français, Malgache ou Africain, chacun 
est à son échelon, mais dans le cadre soit d’Etat, soit territo- 
rial: la discrimination est, en définitive, balayée et chacun se 
sent vraiment le travailleur d’une même cause. 

Ce qu'attendent les organisations syndicales et politiques 
d'Afrique, ce que nous attendons, c’est, non plus dix cadres 
par service, mais un seul cadre par service, qu'il soit d'Etat ou 
territorial, et qu'il porte sur toute la hiérarchie. 

La proposition de M. Coste-Floret, si elle était maintenue, 
gènerait la réalisation de cette structure administrative. C'est 
pourquoi nous demandons à son auteur de la retirer, ce qui 
serait À son honneur, parce que son geste répondrait aux 
préoccupations de tous ceux qui représentent les territoires 
d'outre-mer. S'il la maintenait, nous demanderions à l’Assem- 
blée, puisque le Gouvernement nous a donné son accord, de 
la repousser à l'unanimité moins la voix de son auteur. (Sou- 
rires.) 

Mme la présidente, La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


+ 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. Etant donné les 
rapports d'amitié que nous avons toujours entretenus, l'au- 
teur de l'amendement et moi, étant donné les explications 
que je viens de donner concernant l'éventualité — car je ne 
peux prendre aucun engagement — de la création de cadres 
techniques à l'échelon de la présidence du conseil, étant donné 
l'incidence que pourrait avoir son amendement, s’il élait 
adopté, sur la réforme, que nous avons entreprise, de la fonc- 
tion publique dans les territoires d'outre-mer, je demande à 
M. Paul Coste-Floret de retirer son amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Paul Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Floret. Je regrette que M. Sekou Touré ait 
déformé totalement le sens de l'amendement que j'ai eu l’hon- 
neur de présenter. 

Cet amendement ne revêt aucun caractère politique, et je 
vais le démontrer à l'évidence par une comparaison simple 
avec ce qui se passe dans la métropole. 

Le syslème dont je demande l'application aux territoires 
africains est exactement le système métropolitain — et Ja 
France, jusqu’à nouvel ordre, est une nation indépendante — 
qui est actuellement appliqué au corps des grands techni- 
ciens, 

En effet, si en France la gestion administrative locale est 
largement décentralisée, si elle est confiée à des services pla- 
cés sous l'autorité préfectorale, vous savez en revanche que 
les grands corps techniques, ceux qui garantissent le dévelop- 
pement économique et le progrès social, par exemple les 
ponts et chaussées, les mines, les eaux et forêts, canstituent 
des cadres généraux, rattachés à un service central qui en 
dirige et en contrôle les activités, prononce les affectations en 
fonction des services et des tâches à assumer. 

Les corps des ponts et chaussées et des mines, par exemple, 
sont rattachés à un service ministériel qui prononce les affecta- 
tions à tel ou tel département en raison de la spécialisation 
des problèmes à traiter et des circons'ances diverses donnant 
à ce personnel hautement qualifié son efficacité. 

Ce que je crains, c’est un échec de la loi cadre — je l'ai 
déclaré tout à l'heure et aucun des orateurs qui sont inter- 
venus, que ce soit M. le ministre de la France d'outre-mer ou 
M. Sekou Touré, n'a répondu à mon argumentation — c'est que 
les fonctionnaires techniques, dont l'Afrique a abondamment 
besoin, abandonnent leur poste, situation qui serait tout à fait 
regrettable alors qu'il s’agit de promouvoir l'expansion écono- 
mique de l'Afrique tout entière, 

On a dit aussi qu'il s'agit de ne pas rs des fonction- 
naires métropolitains sous les ordres de fonctionnaires noirs. 

J'ai moi-même apporté, il y a un instant, la démonstration 
qu'un tel argument ne pouvait point correspondre à ma pensée 
intime puisque j'ai voté l'amendement que vous avez proposé 
(l'oraieur s'adresse aux élus d'outre-mer) tendant à supprimer 
dans la liste des services d'Etat les capitaineries des ports 
Inariltimes. 

Je vous demande de me donner acte d'avoir voté plusieurs 
amendements dans ce sens. 

Votre argument ne saurait donc être retenu quand je sou- 
lève un problème technique important qui commande, à mon 
avis, tout le développement de l'Afrique française et dont le 
Ininisitre de la France d'outre-mer vient de déclarer qu'il avait 
occupé, à plus'eurs reprises, les conseils interministériels. 

Cela étant dit, non pas en raison de l'invitation que vous 
m'avez adressée et dont je me permets de regretter publique- 
ment qu'elle ait été faite comme elle l'a été alors que j'ai 
passé deux ans au service de l'Afrique, mais à cause des 
paroles de M. le ministre et des promesses formulées dont je 
prenis acte, je retire mon amendement. 


Mme la présidente. L'amendement n° 8 de Paul Coste-Floret 
est relire. 

M. Maurice Lenormand a déposé un amendement n° 11 
tendant à compléter in fine le texte proposé pour l'article 2 
par le nouvel alinéa suivant: 

« Dans les territoires d'outre-mer non groupés, des décrets 
pr.s sur proposition du ministre de la France d'outre-mer fixe- 
ront la nomenclature des services d'Etat appelés à y fonc- 
liünner, la répartition des charges budgétaires et des attribu- 
lions correspondantes entre les territoires et l'Etat ». 

Li parole est à M. Maurice Lenormand. 


M. Maurice Lenormand. Pour les territoires groupés, c'est-à- 
dire ceux de l'Afrique occidentale francaise, de l'Afrique équa- 
loriale française et de Madagascar, on envisage des services 
d'Etat avec des élats-majors importants pour agir. 

Mon amendement tend à régler le même problème pour les 
pelits territoires non groupés, dispersés à travers E city 
parlies du monde. 

Je me pose la question de savoir comment les services d'Etat 
pourront entretenir sur place ce qui a été pris en charge 
jusqu à ce pour uniquement par les budgets locaux. 

Je prends un simple exemple, celui des phares et balises. 





Les assemblées territoriales entretiennent les phares et bali- 
ses, y compris les phares internationaux. Ce sont elies qui 
fixent les crédits pour la réfection de la peinture, pour l'entre- 
tien des feux et pour la liaison avec les phares par les bateaux 
des services d'entretien. 

Demain, trouverons-nous et d'urgence dans le budget le 
l'Etat les movens de financer toutes ces petites dépenses ? Ne 
donnera-t-on pas alors la priorité aux services plus importants 
de la métropole ou des grands territoires africains et les crédits 
seront-ils suffisants pour ces territoires ? En effet, acheter des 
bateaux baliseurs pour toutes les côtes d'Afrique et du Pa:i- 
tique représente une dépense considérable qui présentement 
n'est pas à la charge du contribuable métropolitain, 

Je me demande si, dans le cadre de l'aménagement de ces 
services d'Etat, il n'y aurait pas lieu de prévoir le regrou- 
pement d'un certain nombre d'entre eux pour les simplilier 
et les transformer en quelques services rattachés aux services 
de souveraineté nationale, On pourrait voir ensuite s'il n'e<t 
pas possible de conclure, entre l'Etat et les assemblées territo- 
riales des territoires non groupés, des accords, des conventions, 
comme on l'a déjà fait dans le passé, pour régler ces pro- 
blèmes. L'entretien et ies réparations urgentes des matériels 
seraient ainsi assurés, 

Tel est l'objet de mon amendement. Il permettrait à M. le 
ministre de la France d'outre-mer, par d'autres décrets d'appii- 
cation, d'apporter une solution à ces auestions qui sont peut- 
être de détail, mais qui n'en demeurent pas moins importantes 
pour les petits territoires. 

Mme la présidente. La parole est à M. Teitgen, rapporteur. 

M. Pierre-Menri Teitgen, rapporteur. M. Lenormand nous 
demande — il m'exeusera de le lui dire — d'organiser l'anar- 
chie et c'est une entreprise difficile, même avec la collaboration 
de M. Lenormand. (Mouvements divers.) 

M. Maurice Lenormand, Je ne suis pas cartésien. 

M. Michal Raingeard. On s'en apercoil! 

M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. Nous sommes aments à 
définir la liste des services de l'Etat, des entreprises qui expri- 
ment sa souveraineté. 

On me permettra d'indiquer que, jusqu'à nouvel ordre, la 
souveraineté de l'Etat et les services qui l'expriment sont les 
mêmes au Sénégal, à Madagascar et en Nouvelle-Calédonie. 

Comment pourrions-nous admettre l'idée que figureront dans 
la loi une liste des services de l'Etat valable pour l'ensemble 
des territoires groupés et une autre liste établie souverainement 
et diserétionnairement par M. le ministre de la France d'outre- 
mer pour les territoires non groupés ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Le ministre ne le 
demande pas! 

M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur, L'Etat serait ainsi deux 
personnages à la fois, ce qu'il est dans les territoires groupés 
et ce qu'il serait dans les territoires non groupés. 

Mes chers collègues, une telle proposition manque totalement 
de logique interne. 

Au fond de tout cela, d'ailleurs, il y a un problème local 
dont M. Lenormand nous a souvent entretenus à la comimis- 
sion, celui des phares et balises, 

J'aimerais savoir quelles difficultés posent les phares et 
balises en Nouvelle-Calédonie, car si nous pouvions les régler 
de mème que celles que pose le bateau baliseur pour la 
Nouvelle-Calédonie, je crois que M. Lenormand aurait satisfac- 
tion et ne nous entrainerait pas sur des pentes particuliérement 
glissantes. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je m'oppose à 
l'amendement de M. Lenormand qui a pour résultat de remettre 
entre mes mains, vis-à-vis des services d'Etat dans les terri- 
toires non groupés, des pouvoirs très importants. 

Cet amendement est, en effet, contraire non seulement à 
l'esprit, mais encore à la lettre de la loi, 

La loi prescrit de déterminer ce qui est service d'Etat et 
ce qui n'est pas servie d'Etat et il n'appartient pas à un 
ministre, quel qu'il soit, de le faire par décret, serait-ce avec 
l'autorisation de l'Assemblée. 

M. Maurice Lenormand. Mon 
pas recevable ? 

S'il est contraire à la loi, il n’est pas recevable. 

M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. La loi cadre n'a pas 
prévu deux listes de services d'Etat mais une seule, selon les 
modalités qu'elle détermine. 

M. Maurice Lenormand, Je retire mon amendement, madame 
la présidente. . 

Je prends acte, toutefois, que je n'ai pas recu de réponse 
quant à sa recevabilité, 

Mme la présidente. L'amendement n° 11 de M. Maurice Lenor- 
mand est retiré. 

J'ai reçu deux amendements identiques, le premier n° 16 
de M. Juskiewenski, le second n° 34 de M. Sekou Touré et 
les membres de l'U. D, S. R. R. D, A. 


amendement est-il ou n'est-il 
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Pen 
ls sont ainsi coneus: 

« Modifier comme suit la proposition de décision: 

« Art, 5, — Dans je preruier alinéa de cet article, supprimer 
Je mot: notamment 

La parole est à M. Juskiewenski. 

M. Georges Juskiewenski. L'énumération des cadres de l'Etat 
doit être lnmitative sinon, à tout moment, un cadre territorial 
dépendant des autorités locales pourrait être érigé en nouveau 
cadre d'Etat et des contlits d'attribution pourraient en résulter. 

Mme la présidente. La parole est à M. Sekou Touré. 

M. Sekou Touré. Je voudrais entendre la réponse de la 
COfHINISSION 

Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ? 

M. Pierre-Menri Teitgen, rapporteur. Madame la présidente, 
si vous le permetlez, je fournirai à l'Assemblée quelques brèves 
expticalions. 

Cet article 5 a pour but de déterminer la liste des cadres 
de l'Elat, non pas la liste des services de l'Etat, mais la liste 
des fonctionnaires appartenant, dans ces services d'Etat, à des 
cadres d'Etat. 

En réalité, cette Jiste ne doit pas nous inquiéter, contrai- 
retment à ce que pourrait nous faire penser une lecture rapide. 

Dans les services d'Etat fonctionnant outre-mer, il existe 
des fonctionnaires qui proviennent d'autres ministères que le 
iministere de la France d'outre-mer, qui sont fonctionnaires 
de l'Etat au titre de leur ministère d'origine, qui ont été 
détaches au ministère de la France. d'outre-mer ou mis à sa 
disposition et utilisés par ce ministère dans les services d'Etat. 

Ceux-ci, notons-le bien, sont absolument hors de cause. Ils 
sont hors de cause parce que, de toute manière, et quel que 
soit le contenu de nos décrets, ils restent fonctionnaires d'Etat 
üppartenant à un cadre d'Etat, à leur cadre d'origine. 

de prendrai des exemples. 

Le fonctionnaire des finances mis à la disposition de 
M. le ministre de la France d'outre-mer pour servir dans les 
services du Trésor outre-mer est fonctionnaire d'Etat, quoi qu'il 
advienne du service du Trésor outre-mer, De même, un 
ingénieur des travaux publics du ministère des travaux 
publics mis à la disposition du ministère de la France d'outre- 
uer et délaché par lui dans un service de travaux publics 
outre-mer reste fonctionnaire de l'Etat quel que soit le service, 
d'Etat où territorial, auquel il est affecté par le ministère de 
la France d'outre-mer. 

Il s'agit donc uniquement de consacrer le titre de fonction- 
naire de l'Elat, appartenant à un eadre d'Etat, des fonction- 
paires qui, ne dépendant que du ministère de la France d'outre- 
mer, sont originaires de ce ministère et de ceux-là seulement. 

Le Gouvernement nous présente une liste. La commission 
a décidé, à la majorité, de faire précéder cette liste du mot 
« nolammment ». En réalité, il s'agit pour elle d'obtenir du 
ministre les indications nécessaires à bien préciser dans tous 
les esprits que cette liste est complile. Si :e ministre peut 
hous démontrer que cette liste est complète, la commission 
ne fera pas obstacle à la suppression du mot « notamment ». 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-met. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Dans la mesure où 
un ministre ne se trompe pas et je reconnais que cette mesure 
n'est pas absolue (Sourires), je peux affirmer à M. le rapporteur 
que, les services du ministère et moi-même, nous avons étudié 
ce problème des services et des cadres de l'Etat et que, après 
avoir confronté toutes les thèses, nous avons la conviction 
que la liste que nous présentons au Parlement est complète. 

C'est pourquoi nous avons évité de mettre dans le texte le 
mot « notamment ». 

Je pense done que ce mot peut, sans risque, être supprimé. 

J'ajoute que, s'il était maintenu, cela pourrait dans Favenir 
susciler quelques diftieultés dans les territoires d'outre-mer 
en permettant de erter de nouveaux cadres d'Etat qui pour- 
raient, alors, se trouver en conflit avec des cadres terriloriaux 
existants, 

M, Pierro-Honri Teitgen, rapporteur. La commission est 
d'accord pour la suppression du mot « notamment ». 

Mme la présidente. Je mels aux voix le texte commun des 
amendements n° 16 de M, Juskiewenski et n° 34 de M. Sékou 
Touré, acceplé par le Gouvernement et par la commission. 

(Ce teste, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. M. Sanglier a déposé un amendement 
o° 36 tendant à modilier comme suit, pour l'article 5, la pro- 
posilion de décision: 

« | \près le cinquième alinéa (troisième alinéa du para- 
graphe b), inctrer les deux alinéas suivants : 


« Chefs de bureau des secrélariats généraux; 

« Chefs de division et attachés de la France d'outre-mer. » 
« M. En conséquence, supprumer le paragraphe €). » 
La parole est à M. Sanglier. 





__— 

M. André Sanglier. Mon amendement tend surtout à obtenir 
une meilleure rédaction de l'article 5. 

En effet, notre collègue M. Apithy et moi-même avons 
obtenu de la commission des territoires d'outre-mer l'inscription 
à l'article 5 de deux catégories de fonctionnaires qui avaient 
été omises. IL s'agit, d'une part, des chefs de bureau des 
secrélariats généraux et, d'autre part, des chefs de division et 
altachés de la France d'outre-mer. 

Par suite d'une erreur de rédaction due au fait que nous 
h'avions_ pas, en commission, déposé un amendement écrit, 
ces fonctionnaires ont été incorporés à l'article 5, dans Je 
paragraphe c). Or, ces fonctionnaires font partie des cadres 
visés au paragraphe b), c'est-à-dire les cadres énumérés au 
tableau I annexé au décret n° 51-510 du 5 mai 1951. 

En conséquence, il a lieu de rectilier en ce sens le 
à ) de l’article 5: 

« b) Les cadres ci-dessous énumérés au tableau I annexé 
au décret n° 51-510 du 5 mai 1951: 

« Gouverneurs généraux et gouverneurs ; 

« Administrateurs ; 

« Chefs de bureau des secrélariats généraux; 

« Chefs de division et attachés de la France d'outre-mer; 

« Personnels de l'enseignement supérieur. », ete. 

Par voie de conséquence, nous demandons, toujours en vue 
d'une meilleure rédaction de l'article 5, la suppression du 
paragraphe c). 

Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ? 

M. Pierre-Menri Teitgen, rapporteur. Madame la prés'dente, 
il s’agit d’un amendement de pure forme qui consiste à pré- 
senter différemment le texte de la commission, Dans ces 
conditions, la commission ne peut que l'accepter. 

— le ministre de la France d'outre-mer. Je demande la 

arole. 
€ — la présidente. La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. En ce qui concerne 
la modification de forme, je ne fais pas d'objection, mais je 
ne voudrais pas qu'il y ait confusion. 

En eflet, cet amendement reprend deux lignes qui ont été 
ajoutées par la commission et qui visent particulièrement 
les cadres de chefs de bureau des secrétariats généraux et 
les chefs de division et attachés de la France d'outre-mer, 
pour les inclure dans les cadres d'Etat. 

Or, un autre amendement demande que ces fonctionnaires, 
qui, en fait, vont être appelés à servir essentiellement dans 
les services territoriaux, ne soient pas cadres d'Etat. 

Par conséquent, si je ne m'oppose pas à l'amendement de 
M. Sanglier pour la question de furme, je le préviens honnète- 
ment que, tout à l'heure, je me rallierai à l'amendement ou 
propose que ces cadres de fonctionnaires ne soient pas de: 
cadres de l'Etat. 

M. André Sanglier. Je défendrai la position contraire. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je tenais à vous 
prévenir. 

M. Jean Liante. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole e<t à M. Llante. 

M. Jean Liante. Madame la présidente, après les explications 

ue vient de donner M. le ministre, ne serait-il pas préférable 

e réserver l'amendement de M. Sanglier ? Sinon, dans un 
instant, lorsqu'elle sera appelée à se prononcer sur l’amende- 
ment qui tend à l'adoption d'une décision opposée, l'Assemblée 
risque de se déjuger. 

M. Pierrc-Menri Teitgen, rapporteur. Je demande la parole. 

Mine la présidente. La parole est à M. Teilgen, rapporteur. 

M. Pierre-Henri Teitgen, rapporleur. Madame la présidente, 
l'amendement n° 36 de M. Sanglier tend seulement à présenter 
sous une autre forme la proposition de la commise. Mais 
cetle proposition est contredile, en eflet, sur le fond, par 
d'autres amendements qui tendent à la suppreSsion pure et 
simple. Je crois également préférable de réserver l'amendement 
de M. Sanglier jusqu'à ce que l'Assemblée se soit prononcée 
sur le fond. 

Mme la présidente. La réserve, demandée par la commission, 
est de droit. 

En conséquence, l'amendement n° 36 de M. Sanglier est 
reserve, 

M. Senghor a présenté un amendement n° 5 tendant, dans 
le 6° alinéa de l’article 5, après les mots: « enseignement süipé- 
neur ». à insérer les mots: « qui apparliendront aux cadres 
du ministère de l'éducation nationale ». 

La parole est à M. Senghor. 

M. Léopold Sédar Senghor. Madame la présidente, mon amen- 
dement a pour but de décider que les personnels de j'ensri- 
gnement supérieur appartiendront aux cadres du ministère de 
l'éducation nationale. 

En principe, tous les cadres définis dans cet article sent 
des cadres de l'Etat, mais rattachés au ministère de la Franre 
d'outre-mer. 
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Or. actuellement, la revendication essentielle des étudiants 
de l'institut des hautes études de Dakar, des professeurs et 
méme du recteur et du haut commissaire, c'est que les profes- 
coeurs de l'institut des hautes études, qui va devenir l'umver- 
sité de Dakar, soient recrutés dans les mêmes conditions que 
js professeurs de faculté de la métropole. 

or cela, vous ne pouvez le faire qu’en rattachant les person- 
nels de l’enseignement supérieur d'outre-mer aux cadres du 
uunistère de l'éducation nationale. 

Actuellement, nous avons le fameux cadre général de la 
France d'outre-mer, de telle sorte qu'il y a des professeurs 
qui dépendent du ministère de l'éducation nationale détachés 
outre-mer et des professeurs qui appartiennent au cadre général 
du ministère de la France d'outre-mer, c'est-à-dire, qu il y à 
deux sortes de cadres 

Le problème est particulièrement grave pour l'école de 
medecine de Dakar où, à côté des agrégés de médecine ordi- 
nures, il y a les agrégés militaires, puis les agrégés au 
htre du ministère des affaires étrangères, en somme des agréges 
in parlibus. 

Il s'agit là, je le répète, d'une revendication essentielle de 
l'institut des hautes études de Dakar. Les étudiants sont actuel- 
lement « braqués » sur cetle question et ils ont menacé, 
sils n'obtenatent pas satisfaction, de faire une grève illi- 
nitee. 

Depuis plusieurs années, j'ai écrit lettres sur lettres au 
ministère de la France d'outre-mer sans obtenir satisfaction. 

Puisque vous faites de l’enseignement supérieur un service 
de l'Etat, aliez jusqu'au bout de la réforme et rattachez les 
personnels de l’enseignement supérieur d'outre-mer aux cadres 
du ministère de l'éducation nationale. 

lel est le sens de mon amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre-Menri Teitgen, rapporteur l'Assemblée va être 
juxe d’une difficulté localisée mais réelle. Le Gouvernement 
vt la commission vous demandent d’integrer dans les cadres de 
iEtat le personnel de l'enseignement supérieur en service 
dans les universités d'outre-mer et qui dépend du ministère 
de la France d'outre-mer, ps que ce personnel ne peut pas 
ètre intégré dans les cadres de l'éducation nationale. 

Il s'agit, en réalité, de quelques professeurs de l'école de 
medecine de Dakar qui ne possèdent pas les titres qui leur 
…wrmettraient d’être professeurs de faculté du ministère de 
l'éducation nationale, d’appartenir, au titre de l'éducation natio- 
nale, à un cadre d'Etat. Cependant, ils sont professeurs à 
l'école de médecine de Dakar et ils font partie d'un cadre 
spécial dépendant du ministère de la France d'outre-mer. 

M. Senghor, à très juste titre, voudrait que l'école de méde- 
cine de Dakar soit une faculté et que cette faculté n'ait que 
des professeurs agrégés comme le sont les professeurs des 
facultés de médecine métropolitaines. Pour aboutir à ce résul- 
ht, notre collègue demande la suppression de ce cadre spécial 
d'enseignement supérieur qui dépend du ministère de la France 
d'outre-mer. Si ce cadre-là était supprimé, l'école de méde- 
one de Dakar pourrait obtenir du ministère de l'éducation 
nationale, pense M. Senghor, des agrégés à plein titre. 

Je dois faire remarquer à M. Senghor — et c'est pourquoi la 
commission a maintenu le texte du Gouvernement — qu'il faut 
bien faire un sort à ces professeurs de l'école de médecine 
de Dakar et que nous ne pouvons pas nous désintéresser d'eux 
totalement. Si vous supprimez leur cadre au ministère de la 
France d'outre-mer, ils ne pourront pas, pour autant, être inté- 
gres : ministère de l'éducation nationale. Alors, que devien- 
dront-i]s ? 

Que votre amendement ait le sens d'un vœu tendant à ce 
que, le plus rapidement possible, l’école de médecine de Dakar 
soil pourvue de professeurs agrégés de médecine à plein titre, 
nous sommes d'accord. Mais, en attendant que satisfaction puisse 
‘ous être donnée, il faut bien maintenir dans la liste des 
Catres d'Etat ce cadre provisoire de l’enseignement supérieur du 
unistère de la France d'outre-mer. 

, Mme la présidente. La parole est à M. Senghor pour répondre 
à l1 commission. 

M. Léopold Sédar Senghor. Monsieur le rapporteur, je me 
Suis déjà entretenu de la question, en qualité de président de 
l1 commission des affaires sociales du Grand conseil, avec les 
äulorités compétentes. 

Si l'on décide que les personnels de l’enseignement supérieur 
d'outre-mer seront intégrés dans les cadres de l'éducation natio- 
hale, on peut, par dérogation, y intégrer également ces pro- 
fesseurs agrégés in partibus. Quand on a nationalisé les houil- 
lères, des Instilufeurs ont bien été intégrés dans les cadres de 
l'Etat. On peut faire la même opéralion en faveur de ces pro- 
fesseurs agrégés,. 

Mais je crois qu'il serait de mauvaise méthode de comyro- 
mettre la réforme pour quelques professeurs. L'enseignement 
Supérieur nest pas fait pour les professeurs, mais pour les 
élèves, et je pense qu'il faut accomplir la réforme, 





Vous m'avez dit que vous acceptiez mon amendement à titre 
de vœu pieux. Je n'aime pas beaucoup faire des vœux pieux; 
je préfère être battu et me rien obtenir, parce que je pense 
qu'en politique il est mauvais de se contenter de vœux pieux, 
surtout quand il s’agit de nos rapports avec la métropole. 

Je vous demande donc d'accepter mon amendement, que j'ai 
déposé, croyez-le bien, dans un souci de paix sociale, dans l'in- 
térêt des étudiants de l'institut des hautes études de Dakar et 
dans l'intérêt bien compris de la France. Si vous n'en êtes pas 
persuadés, vous pourrez le repousser. Mais demain, s'il y a des 
troubles, ne nous demandez pas de les apaiser. (Mouvements 
divers.) 

Mme la présidente, La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'ouire-mer. En ce qui me con- 
cerne, je suis d’accerd sur l'amendement de M. Senghor. C'est 
un sujet, d'ailleurs, dont j'ai eu l'occasion de m'entrelenir avec 
lui il y a une dizaine d'années, au moment où j'ai fait sa con- 
naissance et où il arrivait à Paris comme jeune député, déjà 
agrégé de grammaire. 

Je pense comme M. Senghor qu'il est nécessaire que, dans 
une université comme celle qui va être eréée à Dakar, 11 y ait 
des agrégés, non pas in partibus, mais à plein titre. 

Incontestablemernit — je vais compléter les propos de M. Teit 
gen — une difticulté se pose, non seulement à propos de quel- 
ques professeurs, que nous ne pouvons pas purement et slin- 
plement abandonner à leur sort — et il doit y avoir un moyen 
de régler cetle question — mais à propos également, comme 
l'a dit M. Senghor, des étudiants. 

Disons les choses comme elles sont: s'il n'a pas été possible 
jusqu'à présent de créer l'université de Dakar, c'est parce que, 
dans une certaine mesure, le recrutement de professeurs agré- 
gés acceptant de partir pour l'Afrique occidentale s'est heurté 
à certaines difficultés. 

Ainsi, si l'on a maintenu à Dakar ces professeurs qui ne sont 
pas des agrégés de l'éducation nationale, cé n’est pas dans leur 
seul intérêt, mais aussi parce qu'on n'a pas pu recruter tous 
les remplaçants nécessaires et qu'il n'était pas possible de 
renoncer à certains enseignements. 

En conclusion, aussi bien dans l'intérêt de l'université que 
des professeurs et des étudiants, j'accepte l'amendement, étant 
entendu que je me mettrai en rapport avec mon collègue de 
l'éducation nationale pour savoir comment nous pourrons 
reclasser les professeurs non agrégés. Car nous n'avons pas le 
droit d'abandonner des hommes qui ont travaillé pour l'Afri- 
que et les étudiants africains, et qui ont passé plusieurs années 
de leur vie à Dakar. Nous devons nous préoccuper de leur sort. 

Mme la présidente. La parole est à M. Raingeard. 

M. Michel Raingeard. Monsieur le ministre, je ne veux pas 
aborder le fond du problème. 

Je suis d'accord avec M. Senghor, bien entendu, pour souhai- 
ler que ce soient des agrégés au sens strictement universitaire 
du mot qui tiennent les chaires de l’université de Dakar. 

Je sais l'émotion que certains problèmes ont soulevée au 
sujet de la répartition des compétences à l'école de méde- 
cine de Dakar. 

Mais je ne voudrais tout de même pas laisser parler devant 
certains de nos collègues qui ne sout pas au courant de la 
queslion, d'agrégés an partibus en attachant à ces termes 
un sens péjoratif. 

IL ne s'agit pas de professeurs recrutés au rabais, mais 
d'agrégés du Val-de-Grâce, qui ont un titre parfaitement vala- 
ble, qui ont fait leurs preuves dans beaucoup d'établissements. 
Il ne s'agit nullement d'amateurs qu'on aurait recrutés... 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Personne n'a dit 
cc'a. 

M. Michel Raingeard. J'ajouterai une dernière observation, 
pour replacer les choses dans leur cadre. Si je souhaite, bien 
entendu, que l'université de Dakar soit pourvue complète- 
ment un jour d'agrégés au sens total du mot, Je rappelle à 
nos collegues que les facultés métropolitaines qui sont assez 
récentes — c'est le cas, notamment, pour celles de la ville 
que représente M. Teilgen et de la mienne — du point de 
vue de la médecine tout au moins, n'ont des agrégés que dans 
une proportion extrêmement modeste, Malgré cela, les étu- 
diants ne menacent pas de se mettre en grève. (Très bien! 
très bien!) 

Mme la présidente. La parole est à M. Pierre-Henri Teitgen, 
rapporteur. 

M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. Bien entendu, il ne s’agit 
pas du tout, dans notre pensée, d’agrégés au rabais. Mais il 
s'agit tout de même d'un personnel qui pose un problème 
technique du point de vue de la fonction publique, celui de 
Savoir si, Oui on non, il est possible, dans l'état actuel de la 
législation, de l'intégrer dans les cadres de l'éducation natio- 
nale 

Or, jusqu'à présent, le ministère de l'éducation nationale s'y 
est refusé. Voilà le fait que nous devons constater. 
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Dés lors, s'ils ne peuvent ee être intégrés dans les cadres 
d'Etat de l'éducation nationale, il faut bien les intégrer dans 
les cadres d'Etat du ministère de la France d'outre-mer. 

Si M. le ministre de la France d'outre-mer peut nous assu- 
rer qu'ils seront pris en charge, comme ils le méritent, par 
le ministère de l'éducation nationale, acceptons l'amendement 
de M, Senghor, 

Cependant, monsieur le ministre, si vous n'’aviez pas obtenu 
de votre collègue de l'éducation nationale des assurances satis- 
faisantes, il faudrait reprendre la question devant le Conseil 
de la République. 

me la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 

d'outre-mer, 
. M. le ministre de la France d'outre-mer, M. Teitgen a trouvé, 
je crois, la bonne formule, En vérité, cette question a déjà 
clé soumise au ministre de l'éducation nationale, mais nous 
Hhavons pas encore obtenu de réponse. 

Nous pouvons accepter l'amendement de M. Senghor dans 
l'esprit qu'a indiqué M. Teitgen, étant entendu que si d'ici 
l'examen de ces décrets par le Conseil de la République nous 
n'avions pas une réponse claire et précise pour <e personnel 
enseignant, nous reprendrions la question, 

M. Léopold Sédar Senghor, D'accord. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 5 
de M. Senghor, accepté par la commission et par le Gouver- 
nement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Maurice Lenormand a déposé un amen- 
dement n° 37 qui tend à ajouter, après le neuvième alinéa 
de l'article 5, le nouvel alinéa suivant : 

« Géologues de la France d'outre-mer. » 

La parole est à M. Maurice Lenormand, 


M. Maurice Lenormand. M. Paul Coete-Floret à évoqué la 
question de l'assistance technique. Par ailleurs, nous avons 
déjà pris une décision concernant le rattachement du service 
de la géologie aux services territoriaux des mines. 

La question des services est distincte de celle des cadres 
d'Ftat. Pour les services territoriaux, il faut maintenir à leur 
disposition des techniciens qui puissent procéder aux recher- 
ches nécessaires. 

I est évident qu'actuellement les seuls techniciens qui exis- 
tent en la matière sont les géologues de la France d'outre-mer 
qui forment un corps spécial. Si l'on ne maintenait pas ce corps 
spécial des géologues de la France d'outre-mer, il n'y aurait 
pins de recrutement. . 

Or, au cours de ces dernières années, la France a formé 
des géologues spécialisés pour les territoires d'outre-mer. Is 
ont suivi des stages, sur place, dans plusieurs territoires. Is 
ont dû se pencher sur des problèmes de géologie très distincts 
de ceux qui se posent dans la métropole où les questions 
minieres ne concernent que le charbon et le fer, alors que 
dans les territoires d'outre-mer il s'agit surtout de la recherche 
des métaux non ferreux. 

Je pense que les services territoriaux ne peuvent pas se 
pes des services de ces géologues spécialisés. Il y a done 
eu de maintenir le cadre Les g'olognes d'outre-mer en tant 
que cadre d'Ftat. | 

On a admis qu'il y avait une distinction à faire, et non 
un parallélisme absolu, entre cadres et services d'Etat. L'on 
a admis également qu'il y avait des capitaines de port appar- 
tenant à des cadres d'Etat. Je pense qu'il y a lieu de main- 
tenir, dans le domaine de l'assistance technique, ce cadre très 
important des géologues de la France d'outre-mer. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 

M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. Je n'arrive pas très bien 
à comprendre la pensée de notre collègue, M. Lenormand. 

Il y a quelques instants, il a demandé à l'Assemblée de 
supprimer le service géologique de la liste des services d'Etat 
et il lui demande maintenant d'inscrire les géologues dans la 
liste des fonctionnaires de l'Etat. 

Ces deux propositions semblent, à première vue, contra- 
dictoires. 

M. Maurice Lenormand. M. le ministre de la France d'outre- 
mer a déclaré hier que les deux choses pouvaient coexister. 

M. Pierre-Menri Teitgen, rapporteur, J'ajoute que l'Assemblée 
s'est prononcée tout à l'heure comme le souhaitait M. Lenor- 
mand, et contrairement à l'avis de la commission, pour la 
euppression du service géologique dans la liste des services 
d'Etat, Ce service étant maintenant territorial, il ne peut être 
question de maintenir les géologues dans un cadre d'Etat. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la 
F1 ince d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement se 
prononce dans le méme sens que Ja commission. J'ajoute 
d'ailleurs immédiatement une information de nature à rassurer 





tout le monde. Il existe au ministère de la France d'outre-mer 
un cadre des géologues. Ceux-ci pourront servir dans les cadres 
territoriaux dans la position de fonctionnaires détachés. 

P M, Maurice Lenormand. J'ai satisfaction. Je retire mon amen- 
ciment. 

Mme la présidente. L'amendement de M. Lenormand est retiré. 

J'ai reçu deux amendements, l'un. n° 25, de M. Alduy; 
l'autre, n° 35, de M. Sekou Touré et les membres de l'U. Dh. 
S. R.-R. D. A., tendant tous les deux à supprimer le dixième 
alinéa, paragraphe c, de l'article 5. 

La parole est à M. Alduy. 

M. Paul Alduy. Mon amendement tend à supprimer de la fiste 
des services d'Etat les cadres des chefs de bureaux des secré- 
tariats généraux et de chefs de division et attachés de la France 
d'outre-mer. 

ll s'agit de cadres directement placés sous l'autorité des 
consels de gouvernement et d'administration au sein desquels 
l'africanisation est possible. 

Mon amendement répond, par conséquent, à un des objectifs 
essentiels de la loi cadre votée le 23 juin dernier. 

Mme la présidente. La parole est à M. Sekou Touré. 

M. Sekou Touré. Mes chers collègues, parallèlement aux 
réformes politiques actuellement en discussion est entreprise 
une autre golitique appelée africanisation des cadres, noltam- 
ment des cadres administratifs. 

Déjà un décret a paru, qui permet à un certain nombre de 
fonctionnaires autochtones, comptant une certaine durée de 
services, d'être nommés directement dans les cadres d'adminis- 
ation générale, 

De méme, sur le plan de chacun des territoires, il s'avère 
alsolument nécessaire de pousser la décentralisation. 

Nos collectivités de base, les cercles, groupent parfois jusqu à 
400.000 persomnes; 500.000 en Haute-Volta. IL est absolument 
nécessaire de les décentraliser pour que l'administration soit 
à ia portee du citoyen. 

C'est là un signe de progrès. C'est en africanisant les cadres 
que nous pourrons disposer des fonctionnaires nécessaires à 
cette décesitralisation. 

Les fonctionnaires chargés de l'administration à l'échelon du 
territoire doivent pouvoir correspondre directement avec le 
conseil de gouvernement institué dans ces territoires. Si on 
coneidère comme cadres d'Etat les cadres des chefs de bureau 
des secrélariats généraux et de chefs de division et attachés de 
la France d'outre-mer, nous enlevons au conseil de gouverne- 
ment de chaque territoire la possibilité d’une administration 
eflective qui est à la base même de son existence. 

Nous demandons par conséquent, les hauts commissaires, 
commissaires, gouverneurs généraux et gouverneurs tout 
comme les secrétaires généraux et les administrateurs étant mis 
à part, que les chefs de bureaux des secrétariats généraux 
soient, dans les cadres territoriaux, placés sous l'autorité du 
conseil de gouvernement. 

N'oublions pas, une fois de plus, que ce conseil de gouver- 
nement est présidé par le chef de territoire, ce qui donne quand 
même à l’équipe gouvernementale qui l'entoure, la possibilité 
d'intervenir dans Je fonctionnement de l'administration locale. 

Si nous maintenons la rédaction du décret telle qu'elle est, 
en privant les institutions territoriales de leurs attributions 
eur les cadres des chefs de bureaux des secrétariats généraux et 
de chefs de division et attachés à la France d'outre-mer, nous 
nous mettons exactement dans la position que tout à l'heure 
nous reprochions à un amendement que son auteur a bien 
voulu retirer. 

Pour éviter la contradiction et permettre aux conseils de 
gouvernement d'administrer non pas en partie, mais en tola- 
lité, les services territoriaux, il est préférable que les cadres 
correspondants soient territorialisés. Cela permettra de nommer 
tel fonctionnaire à la tête de telle subdivision, de telle collec- 
uvité et non plus d'attendre chaque fois un décret du ministre 
nommant un tel comme chef de bureau, un tel comme chef de 
subdivision. 

L'administration locale est un tout et le :onseil 4e gcuverne-. 
ment territorial doit avoir cométence pour le fonctionnement 
de cette administration. 

Nous demandons donc à l'Assemblée de nous comprendre. 
Le paragraphe « de l'article 35 est en contradiction avec l'es- 
prit de la réforme; nous en demandons la suppression. 

M. André Sanglier. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Sanglier. 

M. André Sanglier. Mes chers collègues, l'argumentation déve- 
loppée par ceux qui voudraient rayer les cadres figurant au 
paragraphe e de la liste des cadres d'Etat ne me parait pas 
décisive. 

Je laisserai le soin à MM. Apithy et Malbrant de défendre le 
cas des attachés de la France d'outre-mer, puisque c'est à la 
suite d'un amendement déposé à la commission par M. Apithy 
qu'ils tigurent dans ce paragraphe. 
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Pour ma part, devant la commission, j'ai défendu le cas des 
chefs de bureaux des secrétariats généraux et j'ai fait valoir 
l'argumentation suivante : 

L faut, pour savoir si ces fonctionnaires doivent être consi- 
dérés demain comme des fonctionnaires territoriaux ou comme 
des fonctionnaires d’un cadre général, considérer la situation au 
moment de leur recrutement. 

Les chefs de bureaux des secrétariats généraux ont été recru- 
tés — je dis « ont été », parce que leurs cadres se trouvent 
actuellement en voie d'extinction — à un niveau égal à celui 
des administrateurs de la France d'outre-mer. 

I! existait autrefois deux sortes de fonctionnaires de la France 
d'outre-mer : ceux qui accédaient au cadre des chefs de bureaux 
des secrétariats généraux, recrutés au niveau de la licence en 
droit plus le concours, et les administrateurs, qui n'élaient 
recrutés, disons-le, qu'au niveau du baccalauréat plus le 
concours, après leur sortie de l’école de la France d'outre-mer. 

Leurs fonctions, bien que diverses, étaient cependant situées 
sur un plan d'égalité. 

Les chefs de bureaux des secrétariats généraux, comme leur 
nom l'indique, sont des fonctionnaires sédentaires, tandis que 
les administrateurs avaient vocation de servir en brousse, 
c'est-à-dire dans l'administration active. 

Par suite des circonstances le cadre des administrateurs a de 
plus en plus empiété, si je puis m'exprimer ainsi, sur les fonc- 
tions primitivement réservées aux chefs de bureaux des secré- 
tariats généraux. Cela ne veut pas dire pour autant qu'il faille 
reléguer ces derniers à des fonctions subalternes puisque à 
l'origine ils étaient situés sur un plan d'égalité. 

La commission des territoires d'outre-mer a admis mon argu- 
mentation et a consenti à inscrire ies chefs des bureaux des 
secrétariats généraux dans la catégorie c de l’article 5, cadres 
d'Etat. 

Je ne sais si l'on peut faire valoir Ja mème argumentation 
pour les attachés de la France d'outre-mer. Je laisse à M. Api- 
thy ou à M. Malbrant, qui avaient été saisis de la question, le 
soin de dire ce qu'ils en pensent. 

En ce qui me concerne, je demande le maintien des chefs de 
bureaux des secrétariats généraux dans la catégorie où ils ont 
été inscrits par la commission. 

M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. 
La commission a adopté la proposition de M. Sanglier par 
17 voix contre 9, avec 12 abstentions. 


Mme la présidente. La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Il importe de maintenir le cadre des atta- 
chés de la France d'outre-mer parmi les cadres d'Etat. 

D'abord, parce qu'il s’agit de fonctionnaires d'administration 
pure. Ayant vocation pour représenter le pouvoir central et 
élant appelés à le seconder de manière directe et constante, 
on conçoit mal qu'ils puissent avoir une destinée différente. 
Ensuite, parce que la formation générale de ces fonctionnaires, 
qui sont recrutés au niveau de la licence, justifie leur intégra- 
tion dans un cadre plus large que les cadres territoriaux. Leur 
classement parmi les cadres d'Etat permettra non seulement 
une meilleure utilisation de leurs compétences, mais ouvrira 
aussi un accès plus facile à la fonction publique à un grand 
nombre d'originaires d'outre-mer, possibilité qui serait très 
réduite dans beaucoup de territoires si on fermait ce débou- 
ché ou si on limitait ïe recrutement à l'échelon territorial. 

Enfia, il serait paradoxal qu'un cadre créé il y a quelques 
muis pour doter les territoires d'outre-mer de fonctionnaires 
capables de participer à l'administration générale des différents 
territoires et recrutés au concours dans une très large mesure 
soit appelé à disparaître par voie d'extinction. 

Pour toutes ces raisons, je demande à l’Assemblée nationale 
de repousser, par scrutin, les amendements de M. Alduy et 
de M. Sekou Touré. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
accepte ces amendements. 

Il ne faut pas perdre de vue que ces fonctionnaires sont appe- 
és à servir dans les cadres territoriaux. 

Si, au fur et à mesure de l’examen de la situation de chaque 
catégorie de personnels, nous décidions de les placer dans les 
cadres d'Etat, nous arriverions à une formule d'après laquelle 
il n'y aurait plus personne dans les cadres territoriaux. 

Ur, nous avons répété, depuis le début de ce débat, qu'il 
est essentiel, si nous voulons que les conseils de gouverne- 
ment fonctionnent et conservent leurs attributions, qu'ils puis- 
sent disposer du personnel nécessaire. 

_De quoi s'agit-il en ce moment ? De personnels qui appar- 
tiennent aux cadres généraux et qui, de ce fait, vont conserve: 
toutes les garanties qui leur ont été conférées au moment de 
leur recrutement. Pour certains, ce sont déjà des cadres en 
voie d'extinction. Mais la loi cadre elle-même a prévu que les 
garanties qui leur avaient été données seront maintenues. 





A l'avenir, quand des fonctionnaires du mème genre seront 
recrutés, ils le seront à l'intérieur des cadres terriloriaux eb 
leur statut sera fixé, comme l'a prévu la loi cadre, par déli- 
bération des assemblées rrhasiles: 

Mme la présidente. La parole est à M. Liselte. 

M. Gabriel Lisette. J'aurais personnellement préféré que les 
cadres des chefs de bureaux des secrétariats généraux, qui ont 
été toujours assimilés, demeurent des crdres d'Etat, 

Je fera Lg ee à M. Malbrant qu'il va à l'encoitre ‘tes 
intérêts qu'il défend en demandant que les attachés de la 
France d'outre-mer demeurent des cadres d'Etat, Ce sont dfja, 
dans la proportion de M) p. 100, des métropolitains; 20 p. 100 
seulement sont des Africains. 

L'adoption de votre amendement, monsieur Malbrant, aboue 
ürait à priver ces ‘cadres de leurs garanties, En effet, comme 
ils doivent <ervir dans les cadres territoriaux, au fur et à 
mesure de l'africanisation des cadres, on serait appelé à se 
passer de leurs services S'ils étaient cadres d'Etat. La meilleure 
garantie qu'on puisse leur donner est précisément celle de la 
territorialisation du service et du cadre, car ainsi ils conser- 
veront sûrement les droits acquis. 

Mme la présidente. La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. L'intégration des Africains dans ce cadre 
n'est que de 20 p. 100, dit M. Liselte, Cela n'est valab'e que 
pour l'immédiat, mais non pas si on acceple la formule que 
J'ai préconisée qui ouvre, au contraire, les portes aux élites 
d'outre-mer. 

Si vous ne l'acceptez pas, c'est alors que vous ne permettrez 
pas à beaucoup d'Africains d'être intégrés dans ce cadre, créé 
pourtant 1} v a six mois, puisqu'il serait ainsi appelé à dispas 
raître par voie d'extinction. 

Mme la présidente. La parole est à M. Sanglier. 

M. André Sanglier. Madarne la présidente, je demande qu'on 
vote par division, car, au fond, la commission a lié deux 
propositions différentes pour en faire le seul paragraphe €c de 
l'article 5. Je pense qu'il convient de régler séparément deux 
situations qui ne sont pas tout à fait identiques 

M. Lisette vient de faire une mise au point, Il a expliqué que, 
pur sa part, il préférerait voir les cadres des chefs de 
ureaux des secrétariats généraux demeurer cadres d'Etat parce 
qu'il y a assimilation avec les cadres d'administrateurs. En 
fait d’ailleurs, ces fonctionnaires ne sauraient avoir la vocation 
qu'a indiquée M. Sekou Touré, car ils ne sont pas destinés à 
servir comme chefs de subdivisions mais au service central, 
IL n’y à aucune raison pour que leur situation soit dissocite ae 
celle des administrateurs de la France d'outre-mer. 

En conséquence, je demande le vote par division. 

Mme la présidente, Monsieur Sanglier, on ne peut pas diviser 
une demande de suppression. On ne pourra voter par division, 
et sur le texte même, que si les amendements tendant à la 
Ne à du paragraphe sont repoussés, 

. André Sanglier, D'accord. 

M. René Malbrant. Je rappelle que j'ai demandé le scrutin. 

Mme la présidente, Je mets aux voix les amendements de 
M. Alduy et de M. Sekou Touré tendant à supprimer le 10° ali- 
néa, paragraphe c, de l'article 5. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
PONS OR VOUS. soso sodess ts ces 132 
Majorité absolue ............geosssssse ee 217 
Pour l'adoption .......... 254 
RO RE A: 


L'Assemblée nationale a adopté, 

La demande de M. Sanglier n'a donc plus d'objet, 

M. Robert Manceau a déposé un amendement n° 28 qui tend 
à supprimer le deuxième alinéa de l’article 6, 

La parole est à M. Robert Manceau. 

M. Robert Manceau. Je défendrai en même temps que cet 
amendement un second amendement qui tend à supprimer 
également le troisième alinéa de l'article 6. 

Dans le cadre de l’évolution que nous voulons faire réaliser 
aux peuples des territoires d'outre-mer en donnant des pouvoirs 
plus étendus et des responsabilités aux assemblées territoriales, 
nous ne devons pas perdre de vue les conditions économiques 
de ces territoires telles que les a maintenues le régime colonial. 

Les assemblées territoriales, chacun le sait, auront déjà du 
mal à équilibrer le budget du territoire. Or, nous leur donnons, 
en même temps que les responsabilités — ce qui est juste — 
les charges de services territoriaux qui jusque-là étaie at 
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financées par l'Etat. L'Etat sera donc déchargé de ces dépenses. 
Alors, n'imposons pas aux territoires déjà pauvres des dépenses 
obligatoires. 

En outre, en leur demandant 5 p. 100 des recettes pour 
l'exploitation des services, on aboutira dans cerlains cas à 
leur faire payer la totalité des frais de fonctionnement de 
ces services, Or, il a été entendu, dans notre répartition, que 
les services d'Etat étaient à la charge de l'Etat et les services 
territoriaux à la charge des territoires. 

Je sais que l’on objectera que les services d'Etat fonction- 
neront en partie au profit des territoires, que par conséquent 
ceux-ci doivent participer au financement. Mais on peut retour- 
ner cet argument et dire que les services territoriaux travail- 
leront, eux aussi, au service de l'Etat puisque, dites-vous « la 
République est une et indivisible ». : 

Dans ces conditions, la logique voudrait que de l'article 6 
ne subsistent plus que les dispositions suivantes: 

« Toutes les dépenses, tant de personnel que de matériel, 
des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer sont à 
la charge du budget de l'Etat ainsi que les dépenses du 
contrôle exercé par da “ÿ de la France d'outre-mer et 
la mission d'inspection des juridictions administratives. 

« Les prestations fournies entre services de l'Etat et services 
territoriaux feront l'objet d'un remboursement réciproque. » 

En effet, le dernier alinéa de l’artiele 6 disposant que les 
services rendus seront remboursés, il me parait logique de 
supprimer le deuxième et le troisième alinéa. Je demande à 
l'Assemblée nationale de se prononcer dans ce sens. 

Mme la présidente. J'élais, en eflet, saisie d'un second 
amendement, n° 29, de M. Manceau, qui tend à supprimer 
le troisième alinéa de l'article 6. 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur, Mes chers collègues, 
les amendements de M. Manceau soulèvent deux problèmes très 
différents. 

L'un vise le remboursement réciproque qu'auraient à eflec- 
tuer les services de l'Etat aux territoires, ou bien les territoires 
à l'Etat lorsque les uns auraient rendu un service à l'autre 
ou inversement. 

Quoi qu'en pense M. Manceau, ce problème ne présente aucune 
difficulté, 

M. Robert Manceau. Je suis bien d'accord pour maintenir le 
dernier alinéa. 

M. le rapporteur. |] s'agit d'un service d'Etat qui aide un 
serviee territorial à remplir ses fonctions territoriales, ou bien 
d'un service territorial qui aide un service d'Etat à remplir 
ses fonctions d'Etat. 

Cette coopération élant convenue, il est juste qu'un accord 
intervienne prévoyant le remboursement réciproque. Je crois 
done que M. Manreau ne s'oppose pas à la disposition pré- 
voyant le renvboursement réciproque, 

M. Robert Manceau. Pas du tout. 

M. le rapporteur. Mais cette question du remboursement réci- 
proque prévu par le texte est totalement différente de celle 
de la participation des territoires aux dépenses inhérentes au 
fonctionnement des services d'Etat. ° 

Vous venez d'établir la liste des services d'Etat, qui com- 
prend notamment la défense, la sécurité, la po:ice, les relations 
extérieures, les services de protection des libertés individuelles, 
les services d'expansion économique, d'unitication financière et 
imonélaire, 

Vous avez considéré tous ces services comme des services 
d'Etat, mais force est de reconnaitre, mes chers collègues, que 
lorsqu'ils fonctionnent dans un territoire, ce n'est pas au 
profit du seul Etat métropolitain, mais au profit de l’ensemble 
des populations de la République, en particulier au profit des 
populations du territoire dont 11 s'agit. 

Lorsque l'Etat maintient la sécurité au Sénégal ou au Daho- 
mey, l remplit une de ses fonctions d'Etat, mais il la remplit 
d'abord au profit des DORE de ce territoire en même 
temps qu'au profit de la gp sg tout entière. 

La question se pose alors de savoir si les territoires doivent 
participer au financement de ces services d'Etat. Je vous 
demande un instant d'attention. 

En l'état actuel des choses, la presque totalité des dépenses 
de ces services d'Etat, soit SO p. 100, peut-être 90 p. 100, est 
à la charge des budgets des territoires. Aux termes du décret 
que nous ratifions, l'intégralité de ces dépenses, qui sont 
inscrites dans le budget des territoires, en sera retirée et figu- 
rera au budget de l'Etat métropolitain. 

Faut-il qu'en contrepartie les territoires participent aux 
dépenses par une sorte de subvention versée à l'Etat républi- 
cain ? En équité, oui. 

Nous nous trouvons alors en présence de deux solutions 
extrèmes: d'une part, celle du Gouvernement, dont le texte 


dispose que les territoires subventionneront ces dépenses des 
services d'Etat selon des modalités et pour un volume qui 





seront fixés chaque année par le Parlement, lors du vote du 
budget de l'Etat; d'autre part, celle de M. Manceau selon 
laquelle les territoires ne ticiperont en aucune manière au 
financement des services de l'Etat. 

Entre ces deux thèses extrêmes, la commission estime que 
les territoires, qui vont être déchargés presque entièrement 
de ces dépenses des services d'Etat, doivent y participer cepen- 
dant, mais dans la limite d’un plafond, de manière que cette 
participation ne surcharge pas les budgets territoriaux. 

La commission vous propose ainsi de fixer un plafond de 
10 p. 100 du montant des dépenses engagées dans le territoire 
pour le compte des services de l'Etat. 

La commission maintient évidemment sa position. 

Mme la présidente. La parole est à M. Dia. 

M. Mamadou Dia, 11 s’agit là d’un problème important, mais 
il convient de distinguer entre la question de la prestation des 
services et la question de la participation des terriloires aux 
dépenses de fonctionnement des services de l'Etat. 

Sur le premier point, je ne peux pas suivre M. Mancean 
quand il demande que les prestations entre services de l'Etat et 
les services territoriaux ne donnent pas lieu à rembourse- 
ment. 

M. Bernard Manceau. Me permettez-vous de vous inlterrom- 
pre, monsieur Dia ? 

M. Mamadou Dia. Je vous en prie. 

M. Bernard Manceau. Je crois, mon cher collègue, que vous 
commetllez une confusion 

J'ai bien précisé, au contraire, que j'acceptais le dernier 
alinéa, car je suis d'accord avec le principe du rembourse- 
ment réciproque en cas de services rendus. 

M. Mamadou Dia. Alors, nous sommes d'accord sur ce point, 
Mais je ne le suis pas, par contre, avec la participation deman- 
dée aux territoires aux dépenses des services de l'Etat, 

Nous avons entendu, tout au long de ce débat, invoquer 
le principe de la souveraineté de l'Etat; or, nous sommes ici 
en présence de dépenses de souveraineté dont il est normal 
qu'elles incombent entièrement au budget de l'Etat. 

Demander aux territoires une participation, sous le prétexte 
que les populations des territoires bénéficient de ces services, 
ne me parait pas un argument pertinent. 

En effet, dans le cadre de la métropole, nous pourrions dire 
aussi que tous les services de l'Etat, toutes les dépenses de 
l'Etat profitent également aux différentes populations de la 
métropole, Va-t-on leur demander alors une contribution par- 
tüculière ? 

M. André Monteil. C'est ce que l'on fait. Ainsi les municipa- 
lités participent aux frais de la police d'Etat, 

M. Mamadou Dia. En tout cas, puisqu'on a affirmé ici la 
volonté de distinguer entre services d'Etat et services terri- 
toriaux, j'estime absolument normal que les dépenses de sou- 
veraineté soient assumées entièrement par le budget de l'Etat. 

Il ne me paraît pas raisonnable — même cela me choque et 
me rappelle l'impôt de capitation — de demander une contri- 
bution aux budgets locaux. 

Je ferai valoir une troisième considération. Si l’on veut vrat- 
ment aider les territoires, on sait très bien qu'ils vont connai- 
tre de grosses difficultés lorsqu'ils vont prendre en charge des 
services nouveaux qui leur imposeront un accroissement de 
charges financières. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est le contraire! 

M. Mamadou Dia. Non, monsieur le ministre, excusez-moi. 
Nous avons demandé un certain nombre de services et de 
cadres territoriaux qui correspondront à un accroissement de 
charges. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Non, au contraire. 

M. Mamadou Dia. Si l’on veut aider les territoires, il faut les 
alléger de toutes les charges qu'on pourra leur retirer, et c’est 
la raison pour laquelle je suis prêt à voter l'amendement de 
M. Manceau. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Les deux amen- 
dements de M. Manceau sont complètement différents l’un 
de l’autre. Je demanderai qu'ils soient mis aux voix séparément, 
car ils n'ont ni la même portée, ni le même sens, et surtout 
ne se réfèrent pas au même alinéa de l’article 6. 

L'Assemblée est saisie d’un premier amendement n° 28 qui 
concerne uniquement le remboursement des charges de fonc- 
tionnement des services du Trésor et des douanes. 

En effet, M. Manceau propose, par cet amendement, la sup- 
pression du deuxième alinéa de l'article 6, qui est ainsi conçu: 

« Les territoires d'outre-mer contribueront aux dépenses des 
services du Trésor à concurrence de 5 p. 100 du montant des 
recettes de ces services effectuées au profit des territoires, 
sans toutefois que cette contribution puisse être supérieure 
au montant des dépenses budgétaires de leur fonction- 
nement. » 
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Je demande que l'Assemblée se prononce d’abord sur ce 

int. 

Ce deuxième alinéa de l'article 6 — M. Teitgen l'a dit — 
concerne des services d'Etat qui fonctionnent dans les terri- 
toires essentiellement à leur profit et qui leur procurent des 
recettes très importantes. 

Comme l'indique le texte de la commission, la contribution 
des territoires est limitée par un double plafond, à savoir 
5 p. 100 du montant des recettes ou le montant des dépenses 
budgétaires de leur fonctionnement. 

Je demande à l’Assemblée de repousser l'amendement n° 28 
de M. Manceau et d'adopter le texte de la commission, c'est- 
à-dire de décider que 5 p. 100 des recettes encaissées par 
les services du Trésor et des douanes dans les territoires 
seront éventuellement reversés à l'Etat, sans que cette contri- 
bution puisse dépasser le montant des dépenses budgétaires 
de leur fonctionnement. 

M. Maurice Lenormand. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Maurice Lenormand. 

M. Maurice Lenormand, Je demande que l'article 6 soit voté 
par division, alinéa par alinéa. 

Mme la présidente. Monsieur Lenormand, les amendements 
de M. Manceau demandent la suppression de deux alinéas diffé- 
rents. 11 sera donc procédé à un vote séparé pour chacun de 
ces alintas. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Et j'insiste person- 
nellement pour que l'Assemblée se prononce, d'abord, sur le 
premier amendement qui comporte la suppression du deuxième 
alinéa de l’article 6. Nous verrons plus tard ce qu'il doit advenir 
du second amendement de M. Manceau, dont on a déjà parlé 
et qui vise le troisième alinéa de l'article 6. 

Mme la présidente. C'est ainsi que le veut le règlement. 

Je mets done aux voix l'amendement n° 28 de M. Mancean 
tendant à la suppression du deuxième alinéa de l'article ©. 

(L'amendement, mis aur voir, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements avant 
le mème objet: l'amendement n° 15 de M. Juskiewenski, 
l'amendement n° 30 de M. Louvel et l'amendement n° 32 de 
M. Modibo Keita tendant à modifier comme suit la proposition 
de décision : 

« Article 6, dans le deuxième alinéa, après les mots: « Ser- 
vices du Trésor », insérer les mots: «et des douanes ». 

La parole est à M. Juskiewenski, auteur du premier amen- 
dement. 

M. Georges Juskiewenski. Mes chers collègues, mon amen- 
dement consiste, en effet, dans le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 6, après les mots: « services du Trésor », à insérer les 
mots : « et des douanes ». 

IL découle du vote émis hier par l’Assemblée nationale, et 
selon lequel Je service des douanes est intégré dans les ser- 
vices d'Etat; cette intégration assurant l'essentiel des recettes 
des territoires justifie la participation des territoires aux charges 
de ces services. 

Mme la présidente. La parole est à M. Modibo Keita. 

M. Modibo Keita, En réalité, l'amendement que nous enten- 
dons soutenir n'a pas le même objet que ceux actuellement 
en discussion. 

Depuis le vote émis hier par l’Assemblée, nous nous trou- 
vons devant une situation de fait, puisque le service des 
douanes a été classé service d'Etat. 

Selon les estimations qui ont été faites, si les territoires 
devaient rembourser à l'Etat, à concurrence de 35 p. 100 du 
montant des recettes du service du Trésor et du service des 
douanes, ce montant couvrirait et mème dépasserait dans cer- 
tains cas les dépenses de fonctionnement de res deux services. 

Par conséquent, ce ne serait plus une participation des ter- 
ritoires aux dépenses de fonctionnement, mais plutôt une prise 
en charge presque totale. 

C'est la raison pour laquelle, dans un esprit de conciliation, 
pour que les territoires contribuent au fonctionnement des 
services du Trésor et des donanes, nous avons déposé un amen- 
dement n° 33 tendant à ce que cette contribution ne puisse 
être supérieure aux deux tiers du montant des dépenses bud- 
&elaires de leur fonctionnement. 

Je demanderai donc à l'Assemblée de faire sien ce nouvel 
amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Hamon. 

M.Marcel Hamon. Mes chers collègues, je pourrais presque 
reuoner à la parole, puisque notre collegue M. keita vient 
de reprendre les arguments que nous avions également invo- 
qués devant l'Assemblée. Je veux simplement apporter une 
précision pour démontrer combien notre collègue M. Manceau 
avail raison de demander la suppression du deuxième alinéa de 
l’article 6. 

M. Keita souligne, à juste titre, que dans certains cas, pour 
les douanes en particulier, les dépenses de fonctionnement des 
services seront intégralement supportées par les territoires. 





Si l’on considère le cas de l'Afrique occidentale française, par 
exemple, on constate qu'en 1955 les recettes des douanes se 
sont élevées à environ 30 mijhards de francs. Si nous prenons 
> p. 100 de ces recettes, nous obtenons le chiffre de 1.500 mil- 
lions. Or, le coût de ces services, en cette année 195, a été 
de 1.300 millions. Par conséquent, la contribution du territoire 
serait supé'ieure à Ja dépense, 

IL est vrai qu'une disposilion prévoit que la contribution du 
territoire ne pourra pas être supérieure au coût du service. 

Ces chiffres démontrent néanmoins que les frais de fonction- 
nement du service des douanes en Afrique occidentale fran- 
caise seraient intégralement couverts par les territoires. Par 
conséquent, ne parliez pas de participation des territoires. 

Nous sommes donc opposés à l'amendement de notre col- 
lègue socialiste, mais, puisque nous avons été battus pour la 
suppression de l'alinéa, nous accepterons le nouvel amende- 
ment de M. Ke:ta. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. La commission s'est pro- 
noncée pour le maintien du texte qui est EN 

Mme la présidente. Lai parole est à M. je ministre de la 
France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
demande également le maintien du texte proposé. 

A cet égard, je me permets d'insister pour que l'Assemblée 
soit d'abord consultée sur les trois amendements soumis à 
discussion commune et tendant à insérer les mots: « et des 
douanes », Elle se prononcera ensuite sur lamendement 
annoncé par M. Keita et tendant à fixer pour le montant de 
la contribution un plafond inférieur à celui proposé par la 
commission, (Très bien! tres Lien!) 

Mme la présidente. La parole est à M. Aubame. 

M. Jean Aubame. Je voudrais obtenir une précision, S'agissant 
de la contribution mise à la charge des territoires, faut-il 
entendre que les 5 p. 100 pour le service des douanes s'ajoutent 
aux 5 p. 100 pour le service du Trésor, soit un total de 
10 p. 100, ou bien ce pourcentage vaut-il pour les deux 
services ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Il s'agit de 5 p. 100 
du montant des recettes réalisées par chaque service, On ne 
peut pas compter arliticiellement deux fois les mêmes recettes, 
Ce nest donc pas 5 p. 100 des recetlles des douanes plus 
5 p. 100 des recettes du Trésor, ÿ compris celles des douanes, 
mais à p. 100 des recettes réellement effectuées, 

M. Jean Aubame. On pourrait dire: 5 p. 1ù du service des 
financez, douanes et Trésor réunis, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Vous semblez 
craindre, monsieur Aubame, que le pourcentage appliqué aux 
recettes du service du Trésor s'ajoute à celui déjà affecté 
aux recettes du service des douanes, Il n'y aura pas double 
emploi, je vous en donne l'assurance. 

Mme la présidente. Je vais mettre aux voix le texte commun 
des trois amendements. 

M. Modibo Keita. Je n'in<iste pas pour mon amendement n° 92, 

Mme la présidente. L'amendement n° 32 de M. Keita est 
retiré. 

Je mets aux voix le texte commun des deux amendements 
suivants: amendement n° 15 de M. Juskiewenski, amende- 
ment n° 30 de M, Louvel, qui tendent à insérer, après les mots: 
« Services du Trésor », les mots: « et des douanes ». 

M. Pierrc-Henri Teitgen, rapporteur, La commission accepte 
ces amendements. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
les accepte également, 

Le teste commun des amendements, mis aux voir, est 
adopté.) 

Mme la présidente, M. Modibo Keita et les membres de 
JU, D. S. R.-R. D, A. ont déposé un amendement n° 33 tendant, 
dans le deuxième alinéa de l'article 6, à substituer aux mots: 
« puisse ètre supérieure au montant », les mots: « puisse ètre 
supérieure aux deux tiers du montant », 

La parole est à M. Modibo Keita. 

M. Modibo Keita. 1! n'est pas nécessaire que je revienne sur 
les arguments que j'ai développés il y a quelques instants à 
peine et je demande à l'Assemblée de se prononcer, 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur, La comimisslon est contre 
l'amendement, 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je voulras main- 
tenant répondre à l'argumentation développée per M. Keita, 
qui à déposé son amendement dans un esprit de transaction, 

Le texte de la commission et celui du Gouvernement pré- 
voient la contribution des territoires aux aépenses des ser- 
vices du Trésor et des douanes à concurrence de 5 p. 100 des 
recelles où au maximum du montant de la dépense, M. Keita 
propose que ce remboursement ne soit pas supérieur aux 
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deux tiers de la dépense, c'est-à dire qu'un tiers soit à la 
charge de l'Etat ou plus exactement des contribuables métro- 
politains. 

J'indique à M. Keita que si la commission, qui raisonne dans 
celte affaire comme le Gouvernement, a adopté son texte, 
c'est parce que les fonctionnaires du service du Trésor et du 
ser\ice des douanes procurent en l'occurrence des recettes que 
les territoires conservent intégralement. 

Dans ces conditions, il semble logique que le remboursement 
s'opère dans les proportions indiquées à la fois par la commis- 
sion et par le Gouvernement et je me permets d'insister aupres 
de M. Keita pour qu'il renonce à son amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Sekon Touré. 

M. Sekou Touré. L'argument du Gouvernement, selon lequel 
le service du Trésor et le service des douanes travaillent exelu- 
sivement au bénéfice des territoires ne correspond pas à la 
remit 

Eu effet, s'il est entendu que les recettes perçues par ces 
services seront intégralement versées aux territoires, cela ne 
veut pas dire que leur rôle se limite exclusivement à la per- 
ceplion des taxes, 

Vous savez bien. monsieur le ministre, que le Trésor, e 
applique directement toutes les instruetions du ministre des 
linance-, à d'autres tâches que la perception des taxes. Je suis 
moi-même agent du Trésor et je ne veux pas entrer dans ie 
détail du fonctionnement de ce service, mais M. le ministre 
sait parfaitement que ce que je dis est vrai. 

M. le ministre de la Franca d'outre-mer. En effet, monsieur 
Sekou Touré, la charge contite aux services du Trésor et des 
douanes ne consiste pas seulement à percevoir des recettes. H 
el bien évident que, pour effectuer tinalement la perceplion 
des recettes, il faut un service organisé, avec une seclien 
de comptabilité et des sections diverses. Sur ce point, je suis 
entièrement d'accord avec vous. 

M. Sekou Touré. Les services du Trésor et des douanes ont 
des rôles non moins importants à remplir qui, même S'il n'y 
avait pas de taxes à percevoir, seralent loujours assummés par 
l'Etat. 

I! faut déterminer la contribution financière des territoires, 
non pas en fonction du montant des recettes, mais d'après les 
dépenses de fonctionnement desdits serviees. Nous aurions pu 
déclarer: puisque ce sont des services d'Etat. laissons à l'Etat 
la charge d'en assurer tout le fonctionnement. Or, nous ne 
le ‘lisons pas. 

Nous adimettons, puisque ces services d'Etat jouent yn rôle 
Maportant dans la vie des terriloires, que ceux-là supporteront, 
dans la limite des deux tiers, les dépenses de fonctionnement 
de res services, le dernier tiers demeurant à la charge de l'Etat. 

En tout cas, la proportion n'est pas assez clevée pour que 
l'Etat, de son côté, refuse de supporter le tiers des dépens2s 
de fonctionnement et que les territoires qui bénéticient justs- 
ment de< activités de la douane et du Trésor ne veuillent pas 
prendre en charge les’ deux tiers. 

Nous sommes sûrs qu'en fonction du budget établi pour ees 
services, un bers doit revenir à l'Etat et deux tiers aux terri- 
toires. Je demande à l'Assemblée d'adopter l'amendement de 
M. keila. 

Mme la présidente. La parole est à M. Keila. 

M. Modibo Keita. J'apporte un argument qui, d'aikeurs, 
rejoint absolument ceux de M. le ministre de la France d'outre- 
mer et du rapporteur de la commission des territoires d'outre- 
ner, 

Le service du Trésor percoil les amendes judiciaires réclamées 
par le mministere des finances qui, à mon :ens, est un service 
d'Kiat, 

D'autre part, le service du Trésor paye les pensions des 
muülitaires et les pensions des fonctionnaires de l'Etat mis à la 
retraite dans les territoires d'outre-mer. 

Par conséquent, il ne travaille pas exclusivement pour le 
terriluire, mais également pour l'Elat. 

Cest dans cet esprit de conciliation que j'ai demandé que 
l'Etat participe dans la proportion d'un tiers aux dépenses de 
fonctionnement, 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 3 
de M. Keita, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. Saïd Mohamed Cheikh, vice-président de la commission 
de: terriloures d'outre-mer. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le vice-président de la 
commission des territoires d'outre-mer. 

M. Sud Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. 
Madame la présidente, notre collègue M. Alduy, a saisi le 
burexu de l'Assemblée d'un nouveau texte. 

Etunt donné l'hnnortance de ce texte et de divers antres 
amendements qui ont été déposés, je voudrais demande: à 
l'Assemblée de laisser à sa commission des territoires d’outre- 
wier lout luisir pour procéder, ce soir, à l'examen qui s'impose. 





Mme la . Je vous rappelle que l’ordre du jour 
adopté par l'Assemblée prévoit que nous devons siéger ce 
soir. 

D'autre part, un délai est fixé pour le vote de ces décrets 
et si nous n'achevions pas la discussion en temps opportun, 
les décrets — je le rappelle — acquerraient force de loi dans 
le texte du Gouvernement. 

M. Jean Lliante. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Llante. 

M. Jean Liante. Nous regrettons qu'hier soir l’Assemblée n'ait 


‘pas tenu compte des observations présentées par le groupe 


communiste et que l’on ait fait perdre du temps à l’Assemblée 
et à la commission des territoires d'outre-mer. 

Toutefois, comme il faut que nous examinions ces décrets 
dans Je délai voulu et qu’un groblème important est posé sur 
l'un d'eux, l'Assemblée serait sage de ne pas tenir séance ce 
soir afin de faciliter la tâche de sa commission. 

M. Paul Coste-Floret. C'est évident. 

Mme la présidente. Si l’Assemblée désire ne pas siéger ce 
soir, 11 lui appartient d'en décider. 

La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, C'est en eflet à 
l'Assemblée qu'il appartient de décider et vous avez tout à 
fait raison de le souligner, madame la présidente. 

Dans ce débat important, l’Assemblée poursuit un double 
objectif: d'une part, elle doit continuer la discussion jusqu'à 
son terme et, d'autre part, elle doit examiner, au cours de 
ce:te discussion, l'ensemble des décrets. 

Or, s’il est évident que l’Assemblée a intérêt à tenir le plus 
grand nombre possible de séances pour examiner tous les 
décrets, il est non moins indispensable que la commission 
des territoires d'outre-mer puisse rapporter devant l'Assem- 
blée, notamment sur des amendements essentiels qui concer- 
nent les décrets politiques les plus importants et, par consé- 
quent, qu'elle dispose du temps nécessaire à cette tâche. 

En ce qui me concerne, je suis à la disposition de l'Assem- 
biée qui doit pouvoir, me semble-t-il, en finir à temps avec 
l'examen de ces décrets. 

En eflet, la menace qui paraît peser sur certains, à savoir 
que si l'Assemblée ne délibérait pas en temps utile, les décrets 
seraient adoptés dans la rédaction proposée par le Gouverne- 
ment, doit être facilement écartée s'il est décidé que vendredi 
soir, et au besoin samedi, nous continuerons de siéger pour 
épuiser la discussion, (Très bien! très bien!) 

Mme la présidente. La conférence des présidents, qui se 
réunit demain, pourra faire sur ce point loutes proposilions 
utiles. 

Etant donnée la requête présentée par M. le vice-présider.t 
de la commission, l'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suile du débat à demain, quinze heures. 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

M. Saïd Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. 
J'informe nos collègues que la commission des territoires 
d'outre-mer se réunira ce soir à vingt et une heures, 


Re" y 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. de Lipkowski une propo- 
sition de loi tendant à étendre aux secrétaires d'administration 
recrutés par voie de concours interministériels et bénéficiaires 
de l'ordonnance n° 45-1283 du 135 juin 1943, à compter du 
je janvier 1955, les dispositions de l'ordonnance n° 45-2283 du 
9 octobre 1945 en ce qu'elle concerne les agents supérieurs et 
complétée par le décret n° 54-765 du 21 juillet 1954. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 3966, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment. 

J'ai recu de M. Jean-Louis Vigier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à considérer le temps des fone- 
tionnaires de la police passé aux armées comme temps de mobi- 
lisation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3967, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Apithy et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à réglementer la profession de conseil 
juridique. “4.28 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3968, distri- 
huée et, s'il n'y a pe d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) A 

J'ai reçu de M. Edouard Herriot une ER de loi relative 
à la commémoration du bimillénaire de Lyon. À 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3969, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Klock et plusieurs de ses collègues une pro- 

sition de loi tendant à indemniser les commerçants et arti- 
sans des départements du Khin et de la Moselle dont les maga- 
ins et ateliers ont été fermés par voie administrative pendant 
l'occupation. 

La proposition de loi ser; imprimée sous le n° 3981, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. re et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à assimiler les enfants adoptifs aux 
enfants légitimes ou naturels pour les bonifications de pension 
eccordées aux femmes fonctionnaires. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 3982, distri- 
kuce et, s’il n'y a pas d'opposition, reuvoyée à la commissin 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jacquinot et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à encourager le développement du 
tourisme pe l'application à l'industrie hôtelière du taux géné- 
rai de la taxe locale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3983, distri- 
bpuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gaillemin une proposition de loi tendant à 
modilier les articles 38-1 et 38-1 du code rural et à faciliter et 
encourager les opérations de remembrement amiable. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 39890, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'a1 recu de M. Jean-Paui David une propo- 
silion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à trou- 
ver uñe solution à Ja situation angoissante des postes de dis- 
tribulion d'essence qui ne peuvent vivre pendant la crise du 
carburant. 

mA pe ape de résolution sera imprimée sous le n° 23980, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle et de l'énergie, (Asseu- 
timent.) 

J'ai recu de M. Mazuez et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
lespecter, dans ses rappurts avec le corps médical, certains 
principes indispensables à la saine pratique de la médecine. 

roposition de résolution sera imprimée sous le n° 3985, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de 5 population et de la santé publique. 
{Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Robert Ballanger et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à étendre à l'ensembie des communes de France les dis- 
positions du décret n° 57-79 du 29 janvier 1957 portant suppres- 
sion en ce qui concerne la ville de Paris de la taxe d'entève- 
ment des ordures ménagères, de la taxe de déversement à 
l'égout et de la taxe de balavage. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3986, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
Sion de l'intérieur, (Assentiment.) 


un, pu 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente, J'ai re:u de M. Prisset un rapport, fait au 
nom de la commission de la famille, de la population et de Ja 
santé publique, sur la proposition de résolution de M. Jean 
Villard tendant à inviter le Gouvernement à moditier les dispo- 
Sillons du décret n° 52-275 du 28 février 1952 fixant la somme 
Minna laissée mensue:lement à la disposition des bénéticiai- 
res de l'aide sociale placés dans les établissements hospiialiers 
((n° 3080). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3970 et distribné. 

J'ai reçu de M. Wasmer un rapport, fait au nom de la commis- 
Sion de la justice et de législation, sur le projet de loi adopté 
par le Conseil de la République, relatif à l'exercice des fonc- 
tions du ministère public près les cours d'appel de Basse-Terre, 
de Fort-de-France et de Saint-Denis. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3974 et distribué, 

J'ai recu de M. Wasmer un rapport, fait au nom de la commis- 
Sion de la justice et de législation, sur le projet de loi adopté 
Par le Conseil de Ja République, fixant le ressort des justices 
de paix des départements d'outre-mer. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3975 et distribué. 





J'ai recu de M. Wasmer un rapport, fait au nom de la comimis- 
sion de la justice et de législation, sur la proposition de résoiu- 
tion de M. Dejean et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
lc Gouvernement à unifier et à simplifier les déluis de proce- 
dure en matières civile, commerciale, administrative et pénale 
(n° 2106) Gr 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3976 et distribué. 

J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret un rapport, fait au nom de 
la commission du suffrage universel, des lois constitution: 
nelles, du règlement et des pétitions, sur la proposilion de 
résolution de M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Couvernement à appliquer stric- 
tement l’article 30 de la loi du 3 octobre 146 modifiée, relative 
à l'élection des membres de l'Assemblée nationale, (Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composrat la cum- 
mission) (n° 3604) 

le rapport sera imprimé sous le n° 2979 et distribué, 

J'ai recu de M. André Marie un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires étrangères, sur les propositions de 
résolution: 1° de M. Jarrosson tendant à inviter le Gouverne- 
ment à aflecter par priorité aux besoins des Français de Tunisie 
et du Maroc les fonds destinés par le budget français à ces 
deux Etats: 2° de M. André Morice et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre rapidement en 
œuvre toutes les mesures propres à assurer la réparation des 
dommages subis par nos compatriotes de Tunisie et du Maroc 
et la sauvegarde de leurs intérêts majeurs (n°° JIUS, 329). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3%7 et distribué. 

J'ai recu de M. Jean-Raymond Guyon un rapport, fait an 
nom de la commission des finances, sur le projet de loi autori- 
sant la cession à la Régie autonome des pétroles, établissement 
public national, d'une partie de l'ancienne poudrerie de Bous- 
sens (Haute-Garonne), du pipe-line Peyronzet à Toulouse (Haute- 
Garonne) et d'installations servant à la recherche et à l'exploi- 
tation de gisements pétrolifères, situés dans le département de 
la Haute-Garonne (n° 3362). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2988 et distribué, 


_— 15 — 
DEPOT D'’AVIS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Gilbert Cartier un avis, 
présenté au nom de la commission de l'intérieur, sur la pro- 
position de loi de M. Mignot tendant à la modification de l'arti- 
cle 103 du livre IV du code du travail en vue d'une répartition 
plus équitable des frais de fonctiommement des conseils de 
prud'hommes (n°* 19324, 2546). 

L'avis sera imprimé sous le n° 3978 et distribué. 

J'ai recu de M. Alphonse Denis un avis, fait au nom de Ja 
coramission de la justice et de législation, sur la proposition de 
loi, modifiée par le Conseil de la République, précisant le statut 
professionnel des représentants, voyageurs et placiers (n° 9315, 
38017). 

L'avis sera imprimé sous le n° 3990 cet distribué. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
ADOPTE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente, J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi, adopté par le Conseil 


* de la République, autorisant : 1° le transfert à Saint-Dizier du 


siège du tribunal de première instance actuellement fixé à 
Wassy : 2° le transfert à Mézières du siège du tribunal de pre 
mière instance actuellement fixé à Charleville. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3977, distribué et 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé À la commission de la jus 
tice et de législation. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
MODIFIECS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une proposition de loi, moditite 
par le Conseil de la République, dans sa deuxième lecture, 
tendant à modifier la loi n° 52-432 du 28 avril 1932 portant 
statut général du personnel des communes et des élablisse- 
ments publics communaux (n° 1638, 3320, 3541). 

La proposition de loi sera jmprimée sous le n° 3973, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposiliun, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 
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J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de la 
Republique, une proposition de loi, modifiée par le Conseil de la 
lepublique, tendant à fixer les modalités de dégagement ou 
d'intégration de certaines catégories de personnels d'Indochine. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3972, distribuée 
et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
terriluires d'outre-mer. (Assenliment.) 


— 18 


DEPOT D'UNE DECISION DE REJET 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
la hépublique une lettre m'informant que le 31 janvier 1997 
le Conseil de la Republique à rejeté la proposition de Joi, adop- 
tee par l'Assemblée nationale dans sa séance du 15 novembre 
16, tendant à compléter l'article 2 de la loi du 29 juillet 18S1 
sur la liberté de la presse. 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 


le n° 4451, distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée 
à lt cominission de la presse, (Assenliment.) 


és 08 ts 
ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
la Republique une lettre m'imformant que le 31 janvier 1957 
le Conseil de la République a adopté sans modification le projet 
de Joi, adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
1% décembre 156, tendant à modifier ou à compléter Jes 
article LL. 206, L, 298, EL, 299 et L. 307 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de guerre relatifs au 
statut du réfractaire. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte élant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation, 

J'ai recu de M, le président du Conseil de la République une 
lettre miinformant que, le 31 janvier 1957, le Conseil de la 
République a adopte sus modification la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale dans sa séance du 15 novem- 
bre 1956, tendant coordonner certains articles de la loi 
n° or-1475 du 12 novembre 1955 relative aux mesures conser- 
valuires avec ceux des décrets n° 53-22 du 4 janvier 1955 sur 
la réforme de la publicité foncière et n° 55-583 du 20 mai 1955 
relatif aux faillites et règlements judiciaires et à la réhabi- 
Jilation, 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation 


ET pes 
ORDRE DU JOUR 

Mme la présidente. Lieimain vendredi 1* février, À quinze 
heures, premiere seance publique : 

Réponse des ministres aux questions orales suivantes: 

1. M. Bernard Paunuer attire l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publies, aux transports et au tourisme sur 
l'application du décret du 3% janvier 1955, déclassant le canal du 
Berry, et lui rappelle qu'à diverses reprises la commission des 
moyens de communication et du tourisme s'était unanimement 
opposce à ce déclassement. IE estime ce décret incompatible 
avec les intérêts économiques des régions desservies par ce 
canal, d'autant que les crédits nécessaires à l’asséchement suffi- 
ratent à assurer l'entretien du canal, ammsi que son maintien en 
activité, I lui demande quelles mesures il entend prendre pour 
conserver en eau la partie ouest du canal, plus spécialement 
entre Vierzon et Novers e appel). 

2 M. Pantier demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) en ce qui concerne le service technique des 
lelécomimumecations de Fair: 1° le nombre d'ingénieurs ou 
techniciens contrôlant des marchés ; 2° par ingénieur, le nombre 
imoven des contrats à surveiller, des usines à visiter, l'idéal 
étant d'y aller une fois par semaine on au moins une fois 
par quinze jours: 3° le montant moyen, en francs, des marchés 
surveillés par chaque ingénieur; 4° le nombre des voitures 
administratives qui leur sont affectées pour cette surveillance : 
H° S'il ne Jui semblerait pas possible d'étendre à ces mgénieurs 
Buililaires l'autorisation donnée dans d'autres administrations 


de l'Etat de se servir de leur voiture personnelle moyennant 
un remboursement Kilométrique dont les tarifs sont déjà 


Clablis 

9 M. Max Brusset demande à M. le secrétaire d'Etat an 
budget | lution au 1 comple donner aux proposihions qui 
lui out clé fuites, durant ces dernières années, relatives au 





service des instruments de mesure, à sa réorganisation et à 
la revision indiciaire de ses divers cadres. 

4. — M, Damasio signale à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières la situation difficile et particulière des 
commissionnaires en fleurs du carreau des halles de Paris. 
Il lui demande quelle solution il compte apporter pour mettre 
fin à une situation qui dure depuis 1944, consécutive à la déci- 
sion de l'administration des finances qui a entrainé des rappels 
hés importants depuis 1939. 

3, — M. François Benard expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que le décret n° 55-594 du 20 mai 1%5% contient des 
dispositions avant pour but de favoriser la dissolution ou 
la transformation de certaines sociétés et d'accorder aux sociétés 
à responsabilité limitée un certain délai d'option pour le régime 
liscal applicable aux sociétés à personnes. Le terme du délai 
est le 31 décembre 1956; or, de toutes parts, des notaires ou des 
cabinets spécialisés ont encore de nombreux travaux en cours 
et se plaignent de ne pouvoir les terminer avant le 1®% jan- 
vier 1957, I Jui demande s'il n'envisage pas de proroger de 
quelques mois ce délai fixé par le décret précité, compte tenu 
des motifs d'ordre économique qui étaient à la base des dis- 
positions prises par le Gouvernement. 

6. — M. Boscary-Monsservin demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce quelles dotations d'essence ont 
été prévues pour les représentants du commerce et de l'in- 
dustrie et quelles dispositions ont été prises dans l'immédiat 
pour que les représentants du commerce et de l'industrie ne 
soient pas contraints d'arrêter, même pendant quelque temps, 
leur activité indispensable au maintien de la vie économique 
du pays. 

7. — M. Moisan demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées pourquoi le gendarme adjoint 
ne bénéficie d'aucun avantage pendant les pren où il 
assure le remplacement de son commandant de brigade. 

8, — M Bouxom demande à M. le secrétaire d'Etat à l’indus- 
trie et au commerce quelle politique il compte suivre en 
matière de prix des carburants, notamment pour éviter Îles 
incidences économiques et sociales de la dernière augmenta- 
tion en ce domaine; et les mesures qu'il envisage pour amé- 
liorer la répartition, par exemple, en re qui concerne les voya- 
geurs de commerce, représentants et placiers. 

9. — M. Edouard Ramonet demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce quelles mesures ont été prévues 
et prises pour réprimer le marché noir de l'essence et du 
fuel domestique. 

10. — Mme Rose Guérin expose à M. le ministre des affaires 
étrangères la grande émotion des résistants, des déportés et 
familles de fusillés devant les informations de presse selon 
lesquelles un ancien officier nazi qui, en 1910, commandait la 
division blindée allemande ayant ravagé, entre autres, la ville 
de Saint-Lô et qui a pris part à la brutale répression des 
occupants contre la Résistance francaise, notamment lors de 
la grève patriotique des mineurs en 1941, serait proposé au 
poste de commandant en chef des forces terrestres du secteur 
Centre-Europe. Elle lui demande si ces informations sont 
exactes et, dans l'affirmative, quelles mesures il a prises ou 
compte prendre pour s'opposer fermement à cette nomination, 

Fixation de l'ordre du jour; 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3905 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre- 
mer, proposition de décision sur le décret n° 56-1227 du 
3 décembre 19%6, soumis à l'examen du Parlement en appli- 
cation de l'article 1% de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
portant définition des services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat (n° 3433-36%4- 
3921. — M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3906 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre- 
mer, proposition de décision sur le décret n° 536-1228 du 
3 décembre 1956, soumis à l'examen du Parlement en appli- 
cation de l'article 1* de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
relatif à l'organisation des services publics civils dans les ter- 
ritoires d'outre-mer (n° 343%4-3648-3922, — M. Pierre-Henri 
Teitgen, rapporteur 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3907 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre- 
mer, proposition de décision sur le décret n° 36-1229 du 
3 décembre 1956, soumis à l'examen du Parlement en appli- 
cation de l'article {* de Ja jioi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
portant réorganisation et décentralisation des postes et télé- 
communications d'outre-mer (n° 3435-3653-3923., — M. Pierre- 
Henri Teitgen, rapporteur) ; 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3926 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre- 
mer, proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956, soumis à l'examen du Parlement en application de l'arti- 
cle f* de la loi n° 56-619 du 23 juin 19%, portant réorgani- 
sation de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équa- 
turiale française (n° 3424-3647. — M. Alduy, rapporteur); 
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Suite de Ja discussion des conclusions du rapport n° 3902 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l'article 1% 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant les conditions de 
formation et de fonctionnement des conseils de gouvernement 
dans les territoires de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française (n° 3426-3619, — M. Apithy, 
rapporteur) : 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3903 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l'article 1% 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant les attributions des 
conseils de gouvernement dans les territoires de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale francaise et 
portant extension des attributions des assemblées territoriales 
de ces mêmes territoires (n° 348-3650, — M. Apithy, rappor- 
teur) ; 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3930 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l’article 1° 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, déterminant les conditions 
d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale française 
(n° 3430-3522, — M. Alduy, rapporteur) ; 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3904 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l’article 1* 
de la loi n° 56-619 du 2% juin 1956, retirant le caractère obli- 
gatoire à certaines dépenses à la charge des budgets des groupes 
de territoires et des territoires d'outre-mer ainsi que des pro- 
vinces de Madagascar. (N°° 3432, 3655, 3920. — M. Apithy, rap- 
porteur.) 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3927 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l'article 1® 
de Ja Joi n° 56-619 du 23 juin 1%%, portant réorganisation 
de Madagascar. (N°° 3425, 3646. — M. Saïd Mohamed Cheikh, 
rapporteur.) 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3923 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l'article 1* 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1926, fixant les conditions de 
formation et de fonctionnement ainsi que les attributions du 
conseil de Gouvernement et portant extension des attributions 
de l'assemblée représentative de Madagascar. (N° 3427, 9651. — 
M. Said Mohamed Cheikh, rapporteur.) 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3929 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l'article 1* 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant les conditions de 
formation et de fonctionnement ainsi que les attributions des 
conseils de province et portant extension des attributions des 
assemblées provinciales de Madagascar, (N° 5429, 3652, — 
M. Said Mohamed Cheikh, rapporteur.) 

Suite de la discussion des conclusions du rapport n° 3931 
portant, au nom de Ja commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du % décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l'article 1* 
de Ja loi n° 56-619 du 23 juin 19%6, déterminans les conditions 
d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales à 
Madagascar. (N° 3431, 3523, — M. Said Mohamed Cheikh, rap- 
porteur.) 

Suite de Ja discussion des conclusions du rapport n° 3938 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
roposition de décision sur le décret n° 56-1249 du 10 décem- 
re 1956, soumis à l'examen du Parlement en application de 
l'article 1% de Ja loi n° 56-619 dy 23 juin 1956, instituant un 
regime spécial concernant les réserves constiluées par les 
entreprises métropolitaines pour investissements dans les terri- 
loires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République auto- 
nome du Togo. (N° 3510, 3645, 9924, — M. fRiaingeard, rap- 
porteur.) 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
lnière séance. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dir-neuf heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ M4ssox. 
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Oppositions au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Sourbet tendant à modifier la loi n° 51-676 du 24 mai 1951 
en ce qui concerne le prix de la chicorée à café (n°* 3037- 
3606) formulées par : 
1° M. le président du conseil: 

« Je déglare faire opposition au vote sans débat . 

« Une note détaillée a déjà été adressée par M. de secrétaire 
d'Etat au budget à la commission compétente ». 

2° M. Paul Reynaud: 

« Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

« Je désire en effet apporter par voie d'amendement une 
modification au texte proposé par la commission de l'agricul- 
ture » 





Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Wasmer tendant à abroger le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 516 du code local de procédure civile applicable dancs les 
départements du Bas-Rhin, du Maut-Rhin et de la Moselle 
(n° 3789) formulée par M. le président du conseil. 


« Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

« Les dispositions proposées étant de nature à modifier pro- 
fondément certaines règles de compétence et de procédure 
actuellement en vigueur dans les départements précités, 11 est 
nécessaire de procéder à un examen détaillé, après consultation 
des autorités judiciaires locales, des répercussions des réformes 
proposées ». 





Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. René Pleven tendant à accorder aux agents des cocpéra- 
tives agricoles marocaines et aux secteurs de modernisaiion 
du paysannat des garanties de sécurité (n° 3696) formulée 
par M. le président du conseil. 





« Je déclare faire opposition au vole sans débat, ce texte 
posant des problèmes juridiques et administralifs qui ne per- 
mettent pas d'accepter une telle procédure ». 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 31 JANVIER 1957 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Art, 91. — VAN 7 A0 © © À © 0 M. .. 
« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 

contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 

nomnément désignées, » 

« Art, 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in exienso; dans le mois qui suit celte publication, 
les rénonses des ministres doivent également y étre yublices. 

« Les ministres ont toutejois la faculté de déclarer par écri que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leurs réponses; ce délai supplémentaire ne peut eacéder 
un 71018. » 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


5052. — 1 janvier 1957. — M. Bricout expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que les dispositions du 
décret ne 56-933 du 19 septembre 195% relatif au régime fiscal du 
transport des marchandises effectué par route frappent le transport 
privé de charges particulièrement lourdes, I Jui demande Îles 
Inesures qu'il compte prendre pour que l'exonération des taxes soit 
étendue aux véhicules des négociants en produiis agricoes, amé- 
nagés spécialement pour le transport des cérérales et des engrais 
dans les limites (canton et cantons limitrophes) du circuit court 
« 100 à 13 kilomètres de rayon » ayant pour centre le chef-lieu du 
département 





5053. — 1 janvier 1957. — M, Cassagne demande à M, le ministre 
des affaires économiques et financières <i, en cas de location de 
fonds de commerce au moyen d'un bail écrit: 1° un receveur de 
l'enregistrement est fondé à exiger, en plus de l'acte, la production 
en tripie exemplaire de l’imprimé modèle 101-2 prévu par les arti- 


cles 6 et 61 de l'annexe IV du €. G. L: % ei, dans le cas « non 

production de cet jmprimé par le contribuable, le reces peut 

refuser d'enregistrer l'acte de bail et en vertu de quel texte, 
me 
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5054. —— 91 Janvier 1957. — M. Fauchon demande à M, le munistre 
des affaires économiques et financières les raisons qui relardent 
la parution du décret prévu par la loi n° 55-402 du 9 avril 1%5 
porlant titularisation des assistantes sociales et des adjoints 
d'h\giène scolaire. 





5055. 91 Janvier 1957. — M, Goussu expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que certains copmmissionnaires- 
mandataires achètent pour ie comple d'industriels, en vue de la 
transformation, des matières premières agricoles (chanvre, laine, 
etc.). Les ordres d'achats en quantités et prix étant fixés à l'avance 
par les industriels, ceux-ci font l'avance de fonds nécessaire aux 
comrnissionnaires-mandataires pour le règlement des produits, et, 
sur l'ensemble des opérations, lesdits commissionnaires-mandataires 
réecoivent une commission, 1 demande: 1° si celle commission est 
passible de la taxe locale, de la taxe de prestations de services ou 
exonérée; 20 si le montant des commissions est soumis à la taxe 
proportionnelle B. I C. ou à l'impôt sur les bénéfices des professions 
non commerciales, étant entendu que le coynmissionnaire-manda- 
taire n'est pas considéré comme salarié. 


5056. — 91 jan\icr 1957. — M, Philippe Vayron demande à M, le 
ministre des affaires économiques et financières: 1° les raisons pour 
lesquelles le conseil général qe ja Banque de France ne comporte, 
depuis la loi du 21 juillet 1936, qu'un seul représentant du personnel, 
élu au scrutin secret, restant le seul organisme nationæisé où la 
catégorie « cadres » el la catésorie « employés » ne sont pas chacune 
représentées; 2° rappelant que ia loi du 2 décembre ayant supprimé 
les deux représentants des actionnaires a édicté qu'une nouvelle loi 
devrait intervenir avant le 2 février 19%6 pour fixer, notamment, 
la composition définitive du conseil général, loi qui n'est jamais 
intervenue, les raisons qui se sont opposées ou s'apposeraient 
encore au vote de dispositions donnant satisfaction aux légitimes 
aspirations du personnel hautement qualifké de l'Institut d'émis- 
sion, qui souhaite, au sein du conseil général, la représentation de 
la catégorie « cadres » et de ia catégorie « employés »; il est précisé 
que M. le ministre des finances, lors des débats relatifs à la loi de 
nationalisation de 1915, a indiqué que les deux représentants des 
actionnaires supprimés seraiert remplacés par des représentants du 


personnel, 
a —— 


AFFAIRES SOCIALES 


5057. — 31 janvier 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre des affaires sociales: 1° le nombre de € et de V effectués 
var l'ensemble des médecins praticiens (médecine générale exclusi- 
vement); 2e le chiffre total des remboursements effectués à ces pra- 
ticiens; 3° le nombre de praticiens exerçant sur l’ensemble du ter- 
Tiloire, 


5058. — J1 janvier 19557. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre des affaires sociales: 1° queis sont les traitements annuels 
des médecins salariés de la sécurité sociale, du travail, des mines, 
de la direction départementale de la santé (traitements de début et 
échelles de ces traitements, indemnités diverses) ; 2° quel est l'âge 
de la retraite prévu pour ces différentes catégories et le taux de 
celle retraite; 3° quel est le nombre des médecins de chaque caté- 
£gorie : 1°°si, dans le calcul de la retraite, interviennent les verse- 
ments antérieurement eflectués à la caisse de retraite des méde- 
cins; »° quelles sont les conditions d'agrément posées par l'adrni- 
histralion pour être admis à ces différents postes. 





5059. — 71 janvier 1957, — M. Meck rappelle à M, le ministre des 
affaires sociales la réponse qu'il a fournie le 24 avril 1956 à sa ques- 
Uon n° 1051, 1 lui demande quels ont été les résultats de son 
intervention auprès de M. le ministre des affaires économiques et 
financières pour exempler du timbre de dimension les certificats de 
travail à fournir, à l'appui de leur demande, par les candidats à la 
médaille d'honneur du travail 





5060. — 31 janvier 197. — M, Tourné expose à M. le ministre 
des affaires sociales que, depuis l'app'ication de la loi du 2% juin 1%% 
instituant un fonds nationai de solidarité, les commissions canto- 
nales d'assistance suppriment d'une façon systématique la carte 
sociale des économiquement jaibles aux personnes qui en étaient 
lilula.res, motif pris que le tctal de leurs ressources excède le pla- 
fond aulorisé. Il s'ensuit que pour certains vieux l'appiication de 
la loi Ju 20 juin 1956 se traduit par une aggravation de leurs diffi- 
cullés, C'est ainsi que, ne bénéficiant plus de plein droit de l'assis- 
lance médicale gratuite, ils doivent, à chaque maladie, faire une 
noue demande. Il Tui aemande quelles mesures il compte 
mg vw: {fo pour mettre fin à cet état de choses; 2° pour maintenir 
es intéressés sur les listes d'assistance médicale gratuite, 


——_— 





5061. — 31 janvier 1957. — M. Tourné expose à M. le ministre des 
affaires sociales que des petits retraités ou les veuves de petits 
retraités, dont le montant des ressources varie entre 120. et 
160.000 F par an, n'ont pu, jusqu'ici, bénéficier de l'allocation sup- 

lémentaire. 1} lui demande: si ces catégories de retraités peuvent 

nélicier de l'allocation suprlémentaire de 31.209 F prévue par le 
fonds national de solidarité et, dans l'affirmative, quelles mesures 
il compte prendre afin que cette allocation leur soit versée dans les 
plus brefs délais. 





AGRICULTURE 


5062. — 21 janvier 1957. — M. Bricout demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, élant donné que la production des céréales 
paniflables dépasse les besoins intérieurs pour l'alimentation humaine 
et que le rattachement des céréales secondaires au circuit farine- 
Le ne se justifle plus, s'il ne ag pas souhaitable de rétablir 
‘office interprofessionnel du blé de constituer, au sein de son 
département, un conseil naticnal des céréa'es secondaires, chargé 
d'organiser ct de contrôler ce marché. 





5063. — 31 janvier 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture: 1° le nombre de médecins conseils 
des caisses de sécurité sociale agricoles; 2° le montant de leur trai- 
tement, indemnités, retraite, et l'échelle de majoration de ces trai- 
tements. 





6064, — 31 janvier 1957. — M. Girard demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture: 1° combien de fonctionnaires relevant de son 
ministère el en service à la Guadeloupe ont subi des condamnations 
pénales dans les cinq dernières années, lesquelles, à quelle date, 
et pour quels motifs; 2e si. en ce qui concerne les condamnés, il a 
été fait la même application de l'article 83 du statut de la fonction 
publique, notamment si tous, sans exception, ont subi une suspen- 
sion et ont été traduits ou doivent être traduits devant le conseil 
de discipline; 3° quelles mesures il compte prendre pour éviter 
toute application discriminatoire de Ja loi à des fonctionnaires 
d'un méme service dans un même pays. 





BUDCGET 
5065. — 31 janvier 1957, — M. Cassagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au que les sociétés à responsabilité limitée, dont les 


certains liens de parenté définis par le 
décret n° 55-5M% du mai 19%55, ont pu ter ur le régime 
fiscal des sociétés de personnes avant le 31 décembre 1956. 11 lui 
demande: 1° si une telle société qui s'est constituée en 1956 avec 
un capital entièrement souscrit en numéraire et qui a opté pour 
le régime fiscal des sociétés de personnes peut revenir sur celte 
option dans les cinq ans de celle-ci et si l'administration peut s'y 
opposer; 2° si les bénéfices réalisés entre la date de l'option et 
celle de sa résiliation, imposables à la taxe proportionnelle et à la 
surtaxe progressive au nom des associés, pourront être remis en 
cause; 3° si l'impôt sur les sociétés ne sera exigible que sur les 
bénéfices acquis depuis la résiliation de l'option. 


associés étaient unis 





5066. — 21 janvier 1957. — M. André Mutter expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'une personne ayant acquis le 15 juin 1953 
à titre de licitation faisant cesser l'indivision, un terrain provenant 
d'une succession ouverte le 2 mai 1943, se propose de le vendre en 
mg lots en vue de la construction de maisons d'habitation. 
Æes acquéreurs éventuels se verront-ils refuser le bénéfice des 
dispositions de l’article 1371 du code général des impôts (décret du 
2%) mai 1%5, article 8-1), droit de mutation réduit à 1,20 p. 10, le 
prix de vente étant supérieur à 10 p. 100 et la mutation intervenant 
Inoins de quatre ans après la licitation, remarque étant faite que 
la licitation équivalant au partage, le colicitent est censé avoir 
succédé seul et immédiatement aux biens acquis conformément à 
l'article 883 du code civil, et par suite, dès le 2 mai 1943 (date du 
décès), 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


5067. — 1 janvier 1957, — M, Marius Cartier signale à M, le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports que, lors de la réumion du 18 décembre 1956, la majorité 
du conseil municipal de la ville de Saint-Dizier (Haute-Marne) a 
voté à deux établissements scolaires privés du second degré des 
subventions s'élevant respectivement 100.000 et 272000 francs, 
alors que ces établissements ne remplissent pas les conditions pré- 
vues par la législation et la réglementation en vigueur. Il Ini 
demande quelles mesures il compte prendre pour faire constater 
par le préfet du département la nullité de droit de ces deux sub- 
venlions. 
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5068. — 31 janvier 1957. — M, Fauchon demande à M. le ministre 
d'Etat, de l'éducation nationale, de la nesse et des 
sports si l'administration est disposée à exécuter l'engagement qui 
a été pris par le directeur de l’enseignement supérieur, en faveur 
des étudiants envoyés en mission aux Etats-Unis en 19%56 (Mission 
Liaison Université-Industrie), consistant en un versement d'un com- 
plément de frais de séjour d'au moins 150.000 francs, 





5069. — 31 janvier 1957. — M. Tourné demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
4° quel est le nombre d'établissements d'enseignement secondaire 
dans le département des Pyrénées-Orientales : 4) privés; b) publics; 
2e quel est le nombre d'élèves des deux sexes avant fréquenté 
chacune de ces deux catégories d'établissements au cours de l’année 
1959-1956 et 1956-1957; 3° quel est l'effectif réel des professeurs et 
du personnel enseignant des établissements d'enseignement secon- 
daire dans ce même département: a) pour les établissements publics ; 
b) ur les établissements privés, pour les années scolaires 1955- 
1956 et 1956-1957; 4° quelles sont les perspectives pour la future 
rentrée scolaire d'octobre 1957. Les eflectifs seront-ils en augnen- 
tation, et de combien approximativement; 5° quelles sont Îles 
mesures qu'il compte prendre pour que la rentrée scolaire 1957, 
dans les élablissements scolaires secondaires du département des 
Pyrénées-Orientales, se fasse dans de bonnes conditions. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


5070. — 31 janvier 1957. — M. Malbrant expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer qu'il ressort d'une déclaration du pré- 
sident de la chambre de commerce de Bangui que, près de 2.000 
débits de boissons clandestins existeraient en Oubangui. II lui 
demande : 1° si cette information est exacte; 2° dans l'affirmalive, 
cominent la pullulation de ces débits clandestins à pu s'établir et 
quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à une telle 
situation. 11 attire, par ailleurs, son ailention sur la progression 
constante de la fabricalion de boissons dislillées, d'origine locaie, 
dans la région de Bangui el dans la plupart des grands centres de 
l'Oubangui, en vioialion de ja régleinentalion acluelle. 





5071. — 31 janvier 1957. — M, Batie expose à M. le ministre de 
l’intèrieur le cas suivant: un automobaliste, non Uütulaire du permis 
de conduire, cause un accident sans gravilé, I est condamné par 
décision judiciaire a une amende de simple police, Neuf mors 
après l'accident, cel automobiliste demande l'autorisation de se 
présenter à l'examen pour l'oblention du permis de conduire, 
obtient cette autorisation, passe avec succès cet examen et reçoit 
ce pernis. line décision adiministrative prononce 11 mois et 9 jours 
aprés l'accident, à l'encontre de cet automobiliste, le retrait pen- 
dant 2? mois du permis de conduire qu'il ne possédait pas encore 
au moment de l'accident entrainant cette sanction, I lui demande 
si celte décision est légale et s’il n'y a pas là un abus d'autorité. 





6072. — 31 janvier 1957. — M. Pierre Souquès expose à M. le 
ministre de l'intérieur le cas d’un secrctaire de mnairie qui, à l'âge 
normal de soixante-cinq ans où il devrait prendre sa relraile, ne 
reuni"ail que 1? auauités de services, et, par conséqueñt, 71e pour. 
rail prétendre qu'à une pension proportionnelle; et lui demande 
s'i est exact que, s'agissant d'une commune de moins de 
2.40 habitants, l'intéressé pourrait être maintenu en fonctions 
avec l'accord du conseil anunicipal au delà de soixante-cinq ans, 


5073. — 31 janvier 1957. — M. Triboulet demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° de lui faire connaitre les résultats de l'enquête 
menée à la suite de Ja pubiication dans un hebdomadaire com- 
muniste d’un compte rendu détaillé concernant des manœuvres 
militaires organisées dans les Basses-Pyrénées et qui auraient dû 
Ctre tenues rigoureusement secrètes, étant donné leur caractère de 
défense du territoire; 2° les mesures qu'il comple prendre envers 
ledit hebdomadaire et ses dirigeants qui tombent, semble-t-il, sous 
le roup des rigueurs du code pénal relatives à la répression des 
alleintes à la sécurilé de l'Etat, 





JUSTICE 


5074. — 31 janvier 1957. — M. Dronne demande à M, le ministre 
d'Etat chargé de la justice: 1° :i un greflier peut s'opposer à l'en- 
registrement de la résiliation amiable d'un contrat d'apprentissage, 
les deux parties s'étant mises d'accord et ayant fait enregistrer 
leur résiliation par la chambre des métiers; 2° si un greffier peut 
obliger les parties à se concilier et s’il peut se saisir de l'exainen 
de la validité du contrat en dehors des liliges qui lui sont soumis; 
Je quel est le rôle exact du greffier dans l'enregistrement des 
contrals d'apprentissage et leur résilialion. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5075. — 1 janvier 1957. — M. Pierre Souquès demande à M. te 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population si, en appii- 
calion du décret n° 53-1156 du 29 novembre 19553 portant rélonne 
des lois d'assistance. il peut y avoir reprise des sommes perçues 
sur la succession des grands infirmes (100 p. 1) qui bénéficient 
des avantages suivants: fe carte d'invalidité; 2° pelite pension, 
3° majoralion spéciale pour aide d'une tierce personne; el, en 
cas de reprise, sur quel plafond de la succession pourrail-elle être 
appliquée. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5076. — 31 janvier 1957. — M. Roger Roucaute demande à M. 
Secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme: 1° quelle est l'importance nuimérique du personnel de ,a 
S. N, C. F. au Teil (Ardèche) en janvier 1957; comment esl-nl 
réparti entre les différents services de la S. N. C, F.; 2 quelle 
était l'importance numérique de ce m&ne personnel en janvier 
dd comment élait-il réparti entre les diffcrents services de là 
S. N, C. FE. ; 





++ 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'articie 97 du règ'ement.) 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Information.) 


4649. — 29 décembre 1956. — M, Péron demande à M. te secré- 
secretaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information: 
1e pour quelles raisons un candidat à une élection législative partielle 
a pu paraitre sur les écrans de la télévision francaise, alors que, 
dans le mème temp:, l'accès du micro de la radiodiffusion francaise 
venait d'être interdit à une autre personnalité qui se trouvait dans 
la même situation; 2° si les règlements ont été violés, les sanctions 
prises contre les auteurs de celte émission télévisce, et qui auront 
dû être d'autant plus sévères que ce: derniers auraient accompagné 
leur présentation de réflexions telles qu'eiles apparaissent clairement 
inspirées par celte candidature. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


4420. — 13 décembre 1956. — M. Lucien Begouin expose à M. le 
ministre des affaires économiques et financières que d'après l'arti- 
cie ? de la loi 49-458 du ? avri! 1949, et l'article 14 de l'ordonnance du 
#1 octobre 1945 1e propriétaire d'un seul immeuble, occupé par lui en 
un termmn<, qui le ioue désormais en entier el à un seul locataire, en 
meublé, à l’année suivant bail et movennant un loyer déterminé 
selon les dispositions des décrels pris en app.calion des dispositions 
de Ja loi du fer septernbre 1918 (surface corrigée,, ne fournissant 
ni le !inje, ni nelloyage de locaux, ni préparation culinaire (le 
propriétaire hab'tant Paris et l'immeuble étant situé aux environs 
de Fontainebleau) ne peut être considéré comme exerçant la pro- 
tession de loueur en meublé. Il lui demande si, dans ces conditions 
bien que n'exerçant pas cette profes’ on le proyrétaire est q and 
mème soumis à la contribution des patentes de loueurs en meublé. 
et dans :'affirmat:ve, sur quel texte est basée cette imposition. 





4£69. — 26 décembre 1956. — M. Halbout rappelle à M. le ministre 
des affaires économiques et financières l'article 8 du décret n° 47-245 
du 20 octobre 1947, concernant les ayants-droit de tout fonction- 
naire dé‘édé avant l'âge de soixante ans et se trouvant en activité 
au moment du décès, En vertu du paragraphe IV, tout fonction- 
naire âgé de plus de soixante ans et non encore adinis à faire valoir 
ses droits à la retraite ouvre droit seulement an capilal-décès prévu 
par l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, c'est-à-dire à une 
somme égale à trois fois le salaire mensuel maximum servant de 
base au calcul des cotisations de sécurité sociale, L'âge de Ja 
retraile avant été porté de so:xante ans à soixante-trois ans, puis à 
soiante-c nq ans, il lui demand: s'il ne serait pas équitable de 
modifier l'article 8 du décret susvisé en prévoyant que tout fonc- 
tionnaire décédé en activité, mème s'il a dépassé l'âge de soixante 
an<, ouvrira droil au capilal-décès prévu au paragraphe 1 de l'ar- 
ticle 8 du décret du 20 octobre 196 susvisé. 





4570. — 6 décernbre 19556. — M, Malbout demande À M. le ministre 
des al'aires économiques et financières <i, en ce qui concerne les 
titres de rentres 3 1,2 p. 400 à capital garanti on peut considérer que 
les arrérages échus et non touchés à la date d'un décès sont eux- 
memes exonérés des droils de mutation à Utre gratuit au inème 
Ulie que le capital, 


gun 
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4571. 26 décembre 1956. — M. Robert-Henry Huel expose à M. le 
ministre des affaires économiques et financières qu'à propos d'une 
succession lors d'une vente de titres avant partage, le notaire a 
établi un certificat de propriété dans lequel il a visé les procura- 
tions données par les hértiers (déposées au rang de ses minutes), et 
aticsié des pouvoirs des mandataires. L'une des sociétés intéressées, 
estimant celte justification insuffisante, a exigé la production des 
extraits des procurations, d'où frais complémentaires pour les héri- 
tiwrs el préjudice à eux causé par le retard apporté à l'exécution de 
l'ordre de vente, pendant lequel un fléchissement des cours s'est 
eg Il lui demande si cette exigence est compatible avec les 
ermes du décret du 7 décembre 1955, article 16, dixième alinéa. 


4572. — 6 décembre 1956. — M, Bernard Lafay expose à M. le 
ministre des affaires économiques et financières le cas suivant: une 
société anonyme a pour objet: l'acquisition de tous terrain; la 
construction sur ces terrains d'immeubles destinés à l'habitation; 
l'administration, l'exploitation et la mise en valeur des immeubles 
dort i! s'agit par location ou autrement, ainsi que la vente de ceux-ci 
en totalité ou par fraction; ainsi qu'éventuellement, l'attribution, 
aux actionnaires, de fractions d'immeubles en jouissance durant le 
cour, de la société et en propriété après la dissolution de celle-ci. 
Les actions sont inaliénables pendant dix ans. 11 est prévu un pré- 
lèvement sur les bénéfices de la somme nécessaire pour fournir 
aux actions, à titre de dividende, G p. 100 de leur montant nominal 
non amorti, Il lui demande si cette société peut recevoir d'une 
entreprise industrielle et commerciale des sommes à fonds perdus 
pour lui servir d'investissement de 1 p. 100 prévu notamment par le 
décret du 9 août 19535. 





4573. — 76 décembre 1956. — M. Monnier demande à M. le minis- 
tre des aflaires économiques et financières: 1° quel est le montant 
des sommes qui ont été versées au Trésor au titre de bénéfices pro- 
ver.ant de la loterie nationale pour chacune des années 1954 et 1955; 
2 si res sommes versées an Trésor constituent un des éléments 
d'équilibre du budget pour chacune de ces années. 





4574. — 26 décembre 1956. — M. Paquet demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières pour quelles raisons il n’a 
pas clé prévu de bonification d'ancienneté en faveur des agents des 
contributions indirectes et de l'enregistrement titulaires de la licence 
en droit, alors qu'une bonification a déjà été accordée à leurs homo- 
lcgues des contributions directes. Ne semble-t-il pas que certains 
agents se trouvent défavorisés et ne conviendrait-il pas, au mofnent 
où l'on élabore le statut unique du cadre A des registres financiers, 
de mettre les agents des différentes régies sur un pied d'égalité. 





4617. — 28 d'cembre 1956, — M. Bernard Paumier attire l'attention 
de M. le ministre des affaires économiques et financières sur la 
répartition du crédit de 2.065 millions de francs destiné au rem- 
boursement aux anciens prisonniers et déportés des anarks qu'ils 
ont déposés dans les centres de rapatriement ou dans les caisses du 
Trésor et réalisé sur la base de 6 francs pour 1 mark et dans la 
limite d'un plafond de 500 marks. Depuis plus de deux ans que cette 
opération est en cours, le Trésor n'a versé aux intéressés que 
300 millions de francs environ. Or, le taux de remboursement du 
mark vient d'être relevé et fixé à 15 francs, Ainsi, l'Etat débourse- 
rait seulement 7% millions sur les 2.065 perçus à cet effet, IL lui 
demande: 1° si le taux de 15 francs sera appliqué rétroactivement 
aux ayants droit qui furent remboursés au taux de 6 francs; 
2° quelles mesures il compte prendre afin que, conformément aux 
vœux des associations de prisonniers de guerre et des associations de 
déportés, la totalité du crédit de 2.065 millions soit affectée au rem- 
boursement des marks. 





4642, — 29 décembre 1956. — M. Lucas expose à M. le ministre des 
affaires economiques et financières que la taxe unique établie en 
avril 1% sur :e ciire élait èégaie au tiers de la taxe unique sur les 
vins, #1 que, par décrets, nolamment celui du 29 novembre 1956, la 
taxe sur les vins de consommation courante a été réduite de 500 F 
par hectolitre, Il lui demande s'il compte réduire dans la méme pro- 
portion la taxe sur les cidres ramenée ainsi à 13% F par hectolilre. 





4643. — 29 décembre 1956. — M. Pommier demande à M. Île 
ministre des affaires économiques et financières: 1° quelle quantité 
de pochettes cellophane pour les vignettes auto à été commandée et 
livrée; 2 à qui a été passée celle commande; 3° comment a été 
établi le prix et que! est ce prix. 





4644. —— 29 décembre 19%. — M, Tourné expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières qu'à deux reprises les vins 
de consommation courante ont été détaxés. Mais le caractère provi- 
soire de ces deux mesures est de nalure à gêner l'avenir du marché 
des vins; il lui demande s'il ne compte pas prendre des mesures 
afin qu'au cours de la campagne 1956-1957 les vins de consomimalion 


courante suient délaxés de 506 francs par hectoiitre. 
+ 





AFFAIRES ETRANGERES 


4530. — °0 décembre 1956. — M. Albert Schmitt signale à M. le 
ministre des affaires étrangères que la loi n° 56-782 du 4 arût 1956 
relative aux conditions de reclassement des fonctionnaires et agents 
français des administrations et services publics du Maroc et de Tunisie 
précise au paragraphe d) de l'article 11: « Des décrets en conseil 
d'Etat fixeront les conditions dans lesquelles le Gouvernement ga- 
rantira aux agents français en activité ou retraités des établissements 
publics, offices ou sociétés concessionnaires visés à l'article 2, les 
retraites constituées en application des statuts ou règlements qui 
les régissent, » Cette loi, promul uée au Journal officiel du 7 août 
1956, n'a pas encore fait l'objet des décrets prévus. 11 lui demande 
s’il compte activer la promulgation de ces décrets ou de lui imdiquer 
les raisons qui s'y opposent. 





4567. — 26 décembre 195%. — M. isorni demande à M. le ministre 
des affaires étrangères si les mesures justement prises en faveur des 
Français contraints de quitter le Maroc, la Tunisie ou l'Egypte, 
notamment en ce qui concerne les prêts en vue de leur réinstallation 
dans la métropole, ne peuvent être étendues aux Français qui ont 
été contraints de quitter le Tonkin. 





4600 — 27 décembre 1956. — M. Meck demande à M. le ministre 
des affaires étrangères les raisons pour lesquelles le Gouvernement a 
ordonné d'organiser des banquets et réceptions à Reims, Strasbourg, 
Entzheim, elc., en l'honneur du chef de la délégation du parti 
communiste russe au congrès du Havre du parti communiste fran- 
çais, tandis que ce même président de délgation, bien que muni 
d'un visa régulier de l'ambassade italienne, s'est vu interdire l'accès 
du territoire italien à l'occasion du récent congrès de Rome du 
parti communiste italien. 





AFFAIRES SOCIALES 


4576. — 26 décembre 1956. — M. Prisset demande à M. le ministre 
des affaires sociales à quelle date il compte faire paraitre le décret 
portant règlement d'administration gublique modifiant le titre IE 
du décret du ?9 décembre 1945, texte prévu à l’article 35 du décret 
ne 55-810 du 27 juin 1955, Il attire son attention sur l'intérêt qu'il 
y aurait à faire bénfficier au plus tôt les assurés volontaires des 
avantages accordés par le décret du 20 mai 1955 aux assurés sociaux 
du régime général, ces avantages ayant déjà été étendus aux étu- 
diants, aux grands invalides et veuves de guerre et aux bénéficiaires 
de régimes spéciaux. 





4618. — 23 décembre 1956. — M, Piette demande à M. le ministre 
des affaires sociales s'il compte prendre des mesures pour que le 
système d'alloralion-lozement soit moins défavorable aux pères de 
familles nombreuses qui n'occupent pas un appartement dont 
l'importance est en rapport avec la composition de leur foyer. 





AGRICULTURE 


4578. — 26 décembre 1956. — M. Tourné demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture quelle a fte, pour la récolte 19556, la 
production française des vins doux naturels: a) avec appellation 
ontrôlée; b) sans appellation; c) par dépariement; d) par crus. 





4579. — 26 décembre 1956. — M. Tourné demande à M. le secré. 
taire d'Etat à l’agriculture quelle est la capacité artuelle de vini- 
flcation des caves coopératives de vinificalion : a) globalement, 
L) par département. 





4592. — 26 décembre 1956 — M. Pelleray demande à M. Île 
secrétaire d'Etat à l'agriculture dans quelles mesures il compte 
réaliser les promesses formelles faites le 28 novembre devant 
l'Assemblée nationale, et dans quelles conditions il entend servir 
le carburant nécessaire aux expéditions agricoles el aux artisans 
ruraux. 





. — 28 décembre 1956. — M. Bergasse demande à M, le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture: 1° quelles mesures il compte prendre 
pour faire assurer aux importateurs indépendants ou isolé<, les 
droits à répartition identiques à-ceux des importateurs syndiqués 
ou fédérés, lorsque des contingents d'importation sont mis globale- 
ment à la disposition d'organismes corporatifs; 2° sur quels cri- 
tères il comple se baser pour qu'aux prochaines distributions, les 
importateurs ou isolés, précédemment oubliés ow éliminés injus- 
tement, puissent obtenir de légitimes attributions et de non moins 
légitimes réparations; 3° pour quelles raisons la répartition en 
conserves d'ananas de provenance étrangère, ouverle par un avis 
paru au Journal officiel du 23 septembre 195%6 et basée sur un appel 
d'offres de péréquation, a-t-elle été limitée à ceux qui justiflaient 
d'importations dans l'article sur la période de 1951 à 1956, alors 
que l'enchère de péréquation aurait dà normalement laisser la 
porte ouverte à tous les importateurs de produits almentaires sans 
distinction et, a plus forte raison, à ceux qui importaient l'article 
avant 1939 et qui ont eu un motif légitime de ne pas avoir encore 
roœris ces mêmes importations sur une période plus récente: qu’il 
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s'agisse de firmes sinistrées, de maisons ayant eu des décès. ou de 
tous autres empêchements; 4° pour quelles raisons les travaux 
des comités techniques sont laissés dans l'ignorance des profes- 
sionnels; et, notamment, des indépendants ou isolés, alors que les 
avis formulés par ces comités ne devraient pas relever du serret 
professionnel lorsqu'il s'agit de leur délibération sur l'aspect géné- 


ral de la répartition. 





4623. — 28 décembre 19%. — M, Bernard Paumier demande à 
M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture: si les opérations de remem- 
brement Ep “pt être entreprises malgré une délibération contraire 
et motivée du conseil municipal de la commune intéressée; et 
dans la négative, quelle est l'autorité ayant le pouvoir de passer 


outre. 


ALGERIE 


4624. — 28 décembre 1956. — M. Tourné demande à M. le ministre 
résidant en Algérie de lui faire connaître, pour l'année 41956 : 
4° le nombre de morts et de blessés parmi les officiers, sous- 
officiers et soldats des unités de l'armée française engagées dans 
les opérations en Algérie; 2° le nombre de morts et de blessés 
parmi les Algériens contre lesquels on se bat; 3° le nombre d'Algé- 
riens, Ce que soit leur origine, mis en état d’arrestation et 
le nombre et la nature des condamnations prononcées à leur 
encuntre; 4° le nombre d'exécutions capitales auxquelles il a été 
procédé en exécution d'une décision de justice; 5° le nombre de 
prisons et de camps d'’internement existant en Algérie; 6° le 
nombre de personnes qui y sont emprisonnées ou internées: hom- 
mes, ag y ayant moins de 21 ans; 7° si ces emprison- 
nés ou internés sont astreints à un travail quelconque et, dans 
l’aflirmative, comment ils sont rémunérés; 8° si les familles peu- 
vent rendre visite aux emrisonnés et aux internés; 9% si la Croix- 
Rouge a la possibilité d'intervenir en faveur des emprisonnés et 
internés et, dans l’aflirmative, dans quelles conditions et sous quel 


contrôle. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


4122. — 27 novembre 1956. — M. Bouxom demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de : 14° le nombre de 
demandes de pécule déposées par les anciens prisonniers de guerre 
évadés et le nombre de pécules réglés sur la base d’un premier 
acompte; 2° le nombre de demandes présentées à ce titre réglées 
sur la base de la durée totale de la captivité, suivant les instruc- 
tions des circulaires ministérielles de septembre 1954 et de juil- 
let 1956; 3° le nombre de demandes d’attestations sur l'honneur 
adressées en vertu de la circulaire ministérielle de juillet 1956 et 
le nombre des in‘éressés qui ont fait parvenir les attestations 
demandées, 





4625. — 28 décembre 1956. — M. Pierre de Chevigné demande à 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre quelles 
sont les mesures qu’il compte prendre pour permettre l’inhumation 
dans « les carrés militaires » des jeunes gens tués en Algérie, au 
méme titre que les victimes des hostilités 1914-1918 et 19 1914. 


4627. — 28 décembre 1956. — M. Tourné demande à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes de guerre quels sont: 
1° le nombre de pensionnés dépendant de son ministère ; 2° le nom- 
bre d’invalides titulaires respectivement d’un titre d'invalidité de: 
10 p. 100, 15 p. 100, 20 p. 100, 25 p. 100, 30 p. 100, 35 p. 100, 40 p. 100, 
45 p. 100, 50 p. 100, 60 p. 100, 65 p. 100, 70 p. 100, 75 p. 100, 80 p. 100, 
85 p. 100, 90 p. 100, 95 p. 100, 100 p. 100. 


4548, — 29 décembre 195%. — M. Pierre Souquès rappelle à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre que les 
opéralions de transfert des corps de ceux des soldats français tombés 
en Indo:hine et inhumés en territoire de la République démocra- 
tique du Viet-Nam, qui avaient été interrompues en raison des dif- 
licultés rencoritrées dans l'application de l'accord intervenu le 1er fé- 
vrier 19%, devaient être reprises dès que la situation le permettrait. 
Il lui demande si cette dernière condition est réalisée et, dans la 
négalive, à quel moment il pense que çes transferts seront enfin 
rendus possibles. 





4649. — 2) décembre 1956. — M. Tourné demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre: 1° dans quelles 
proportions les dossiers de pensions sont définitivement classés du 
it du décès des pensionnés; 2° quel est le taux annuel de morta- 
lité des pensionnés de la guerre 1914-1918. Le taux de 5 à G p. 100 
est-il exagéré ? 3° quel est le montant des crédits non utilisés, à 
la fin de l’année, ur le budget de son ministère par suite du 
décès des pensionnés ? 





4650. — 29 décembre 1956. — M. TOurné expose à M. le ministre 
des anciens combattan!s ot victimes de guerre que, dans le budget 
de son ministère pour 1957, il est prévu une uction de crédit de 
l'ordre de 4.442.800.000 francs; il lui demande sur quelles bases cette 
réduction a été dé:idée. 








ARTS ET LETTRES 


asst. — 26 décembre 1956. — M. Isorni demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux arts et lettres, protecteur naturel des siles el des 
monuments historiques, quelles mesures il compte obtenir de son 
collègue du ministère de l'intérieur pour que la sortie du pas- 
sage souterrain de la place de l'Etoile ne continue pas à défigurer 
le terre-plein de l'Arc de Triomphe. 





4603. — 27 décembre 1956 — M. Bergasse expose à M. le seoré- 
taire d'Etat au budget gr vue d'éviter le payement de la taxe 
à la valeur ajoutée sur les reventes en l'état à des non-assujettis 
et pour bénéficier des dispositions de l’article 255 du code, il a été 
institué deux procédés CR sous le nom de systèmes A et B. 
IL lui demande: 1° si le décalage d'un mois prévu par l'adminis- 
tration à l'égard des adeptes du système B ne constitue pas un 
procédé forfaitaire de régularisation et si l'opinion contraire, émise 
par la direction régionale des contributions indirectes, n'est pas 
excessive ; 2° si le stock au 30 juin 1955 ne peut être déterminé par 
l'application de coefficients tirés de la comptabilité, appliqués aux 
ventes du fe semestre 195». 





4604, — 27 décembre 1956. — M. Bergasse expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que l'administration locale considère que 
l'application littérale de l'instruction ne 5 du 5 janvier 1956 ne peut 
permettre la récupération de la taxe à la valeur ajoutée sur les 
travaux effectués par le réparateur, pour le compte des chantiers 
et armateurs, au motif qu'en tant que propriétaires de l'objet, ceux- 
ci ne sont pas assujettis à la taxe à la valeur ajoutée et que la 
taxe locale est exigible sur les factures qu'établit l'intermédiaire 
à ses clients (chantiers et armateurs), 11 lui demande si ce point 
de vue est exact et si celte application par trop rigide des textes 
n'a pas pour effet de supprimer l'exonération de la taxe à la valeur 
ajoutée et de la taxe sur les prestations de services dont tradition- 
nellement bénéficient la construction et ka réparation navales. 


4605. — 27 décembre 1956. — M, Emile Hugues demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget: 1° si l'administration entend considé- 
rer comme entraînant création d'un étre moral nouveau, l'excluant 
du bénéiice des dispositions de l’article 3 du décret n° 555% du 
20 mai 1955, le fait pour une société de capitaux dont les statuts 
n'ont pas prévu expressément à l'origine la transformation en 
société d'une autre forme, de modifier en conséquence ses statuts 
et de décider sa transformation en société de personnes au besoin 
ar un seul et même acte, étant donné le court délai imparti par 
e décret précité; 2° s’il est dans l'intention du Gouvernement de 
proroger au delà du 31 décembre 1956 le délai octroyé aux sociétés 
de capitaux par le décret du 20 mai 19%55, pour se placer sous le 
bénéfice des dispositions de ce décret, 


4606, — 27 décembre 195%. — M. Icher expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget 2 partir de 1956 (bénéfices 1955) le forfait pour 
les B. I. C. est établi pour une période de deux ans et peut ètre 
dénoncé par le contribuable dans les deux derniers mois de chaque 
er biennale, c'est-à-dire que la plupart des forfaitaires ont la 
aculté de ‘“énoncer le forfait jusqu'au 31 décembre 1956. Jusqu'à 
ce jour, l'administration n'a pas précisé si, pour un forfait dénoncé, 
fin 1956, la dénonciation s'appliquait à l'mposition à établir 
en 1957 (titre 1956, Bénéfices de 1955) ou à l'année suivante, J 
lui demande si cette dénonciation a un effet immédiat, ainsi qu'il 
en était lorsque le forfait était annuel et que soient précisés ces 
pcints pour éviter tous malentendus et déceptions, 





4607. — 27 décembre 195%. — M. Jean Cayeux signale à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'un certain nombre de soldats rap- 
pelés en Algérie ont reçu de l'intendance militaire un relevé des 
émoluments qu’ils ont perçus à titre de solde militaire pendant leur 
séjour sous les drapeaux et que cet avis porte la mention: « Ce 
document est destiné à vous permettre d'établir la déclaration de 
revenus à faire parvenir à l'administration des finances à la date 
et dans jes conditions qui seront fixées par cette dernière ». 11 lui 
demande s'il est exact que les sommes perçues par les soldats rap- 
pe et maïntenus sous les drapeaux doivent être comprises dans 
a liste des revenus imposables À l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques et, dans l’affirmative, s’il ne lui semble pas 
conforme à la plus stricte équité de prendre toutes mesures utiles 
pour que ces sommes soient exonérées de tout impôt, étant donné 
qu'elles ne constituent pour les intéressés qu'une légère compen- 
sation pour les préjudices que leur a causés leur rappel ou leur 
maintien sous les drapeaux. 


4629, — 28 décembre 1956. — M. Gagnaire, se référant à la rénons 
faite le 19 février 1955 à la pr ne 14761 et selon laquelle pour 
l'application de l’article 30 du code général des impôts, le revenu 
des immeubles neufs dont le propriétaire se réserve la jouissance 
doit être déterminé sans tenir gr de Ja loi du 4e septembre 
1948, demande à M. le secrétaire d'Etat au budget s’il ne pense pas 
que le loyer normal à retenir pour Loge de J'article 30 
G. G. I. doive être déterminé par application à la valeur locative 
déterminée aux articles 27 et 30 de la loi de 1948, du rapport existant 
entre l'indice général des prix actuel et celui de 1948, 
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4630. — °3 décembre 1956 -- M. Gagnaire expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que de l'article 251 ter du €. G, L et du décret 
du 7 décembre 1954, modifié par le décret du 5 mai 19%56, il résulte 
que les contribuables qui ristournent une partie de leurs honoraires 
à des collaborateurs non salariés peuvent retrancher les sommes 
ainsi reversées de la base du versement dont ils sont redevables, 
à la condition que ces sommes aient élé déclarées par eux au ser- 
vice des contributions directes conformément à l'article 240 du 
C. G. 1. HN lui demande: 1° s'il ne pense pas que limiter, comme Île 
prétend l'administration, la déduction des sommes ristournées à des 
tiers, au cas où ces tiers supportent eux-mêmes le versement for- 
faitaire, c'est étendre le texte hors de ces limites et violer l'inter- 
rétation restrictive et littérale des lois fiscales, cette limitation ne 
gurant dans aucun texte: %° si, spécialement, il ne lui semble pas 
qu'un chirurgien dentiste faisant effectuer ses travaux de prothèse 
par un prothésiste artisan (et non salarié) soit fondé à déduire, 
des somimes soumises au versement de 5 p. 100, celles qui ont été 
reversées au prothésiste, 


4651. 29 décembre 19:06. — M, Couinaud demande à M. le secré- 
laire d'Etat au budget: 1° si en application des dispositions de l'ins- 
iruclion no 17% B/2/1 du 30 juin 1954, les règles générales sont 
valables dans le cas où un entrepreneur, ayant initialement 
opté pour Ja taxe à la produ:tion, constitue, par la suite, une 
société à responsabilité limitée entre ui et son fils, la société pre- 
nant en location à l'entrepreneur les immeubles, le matérie. et le 
fonds de commer'e; 2° dans la négative, l'exploitant individuel 
pourrait-il être admis à opter pour l'imposition volontaire à la taxe 
sur la valeur ajoutée en ce qui concerne le montant des locations, 
ét opérer ainsi un précomp'e sur le rappel demandé par l'admiuis- 
tralion 





4652. 29 dé‘eml 1956. — M. darrosson expose à M, le secré- 
taire d'Etat au budget: que l'acquéreur d'un fonds de commerce de 
débiltant de “ompor'ant une li‘ence de 4° catégorie, béné- 
licie de ;a rédu tion des droits d'enregistrement prévus à l’article 4 
du décret 55-570 du 20 mai 1%55, du fait de la suppression immé- 
diate de la licence et du café, Il demande: 1° s’il peut bénéficier 
également des dispositions prévues à l’article 2 du mème décret et, 
imorlir la première année les frais de modifica- 
tion totale apportée aux anciens locaux du café, dont la desti- 
nation est entièrement modifiée; 2° dans la négative, s'il peut 
revendiquer à son profit la position adoptée par le conseil d’Etat 
(C. E., 20-12-1997, KR. 1. ne 274) et en conséquence déduire le prix 
d'acquisition en {otalité à titre de frais de premier établissement. 


boissons, 


en consequen’'e, 





4653, — ?9 décembre 196. — M. darrosson expose à M. le Secrétaire 
d'Etat au budget: qu'une entreprise verse à l’un de ses chefs de ser- 
vice, au moment de son départ de la maison, un Capital tenant lieu 
de retraite et qu'en vertu des décisions administratives ce capital est 
exemp! du versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires. Il de- 
mande si l'entreprise en cause doit faire figurer la somme versée 
sur l'élat 1024 des salaires payés pendant l'exercice et sous quelle 
rubrique. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4586, — °6 décembre 1956. — M. Blondtau expose à M, le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air) que quatre ouvriers, dépendant 
de son département ministériel et travaillant à la base aérienne de 
Déols-la-Martinerie (Indre), viennent d'être l'objet d'une mesure ce 
déplacement à l'entrepôt 601 à Châteaudun (Eure-et-Loir); qu'en 
cas de refus de leur part, ils n'auraient d'autre solution que celle 
de faire valoir leurs droits à une pension d'ancienneté avant le 
der janvier 1957; que la nécessité de comprimer les effectifs du 
personnel avancée pour justifier cette senesure ne résiste pas à un 
examen sérieux. Il lui demande s'il compte: 1° surseoir à la 
mesure de déplacement; 2° faire procéder à une enquêéte sur la 
possibilité de maintenir les intéressés dans leur emploi actuel; 

au cas où les résultats seraient négatifs, prononcer leur mula- 
tion à l'entrepôt du matériel de Neuvy-Pailloux, proche de Chaä- 
teauroux, 





4653. 9 décembre 1956, — M, Cormier expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées qu'un jeune militaire 
a vu, inscrit sur sa carte d'identité, la mention « né de père et de 
mère inconnus », et lui demande en vertu de quel texte l'autorité 
militaire s'est crue autorisée à faire figurer celte mention. 


4654. 29 décembre 1956. — M, Vahé expose à M, le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) que les officiers doivent payer leurs 
différentes tenues militaires, y compris leurs tenues de campagne. 
Il lui demande: 1° si les frais occasionnés par l'achat des tenues 
militaires peuvent entrer en déduction des sommes imposables; 
2% dans la négative, s'il compte intervenir près de M. le secrétaire 
d'Etat au budget pour que les frais occasionnés par l'achat des 


: 
tenues militaires puissent être considérés comme des frais profes- 


siontieis. 





4655. — 29 décembre 1956. — M. Vahé demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) de lui indiquer, pour chaque forma- 
lion, pour chaque type d'appareil et pour chaque itinéraire effectué 
sur: Nice-Cannes-Biarritz-la Baule-Dinard-Deauville, depuis le 1° jan- 
vier 1956, par les formations de l'armée de l'air Stationnées dans la 
région parisienne (notamment: le Bourget, Brétigny, Villacoublay). 
1° le nombre de missions effectuées; 2° le nombre de passagers 
transportés; 3° le nombre d'heures de vol effectuées: 4° le prix de 
revient des missions, D'autre part, l'intérêt que présentent pour la 
défense nalionale ces missions officielles. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4587. — 26 décembre 1956. — M. Alduy demande à M, le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
1° les raisons pour lesquelles les règlements d'’adininistration 
publique prévus par l'article 4 de la loi n° 55-402 du 9 avril 195 
ortant titularisation des assistantes sociales des administrations de 
‘Etat et adjointes d'hygiène scolaire n'ont pas encore été publiés, 
alors que le texte de loi prévoyait leur parution dans un délai de 
deux mois; 2e s'il a l'intention de régulariser rapidement la sitna- 
tion des intéressées, justement inquiétées du retard considérable 
apporté, de ce fait, à leur titularisation, 





. — 26 décembre 1956, — M, Edouard Bonnefous demande à 
M. le ministre d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports: 1° «<i les indemnilés de charges administratives des 
chefs d'établissement (proviseurs, directeurs d'école normale, etc.) 
doivent être payées aux intéressés, comme les traitements, à la fin 
de chaque mois; 2 si le complément de traitement que constituent 
ces indemnités ne pourrait pas être soumis à retenues pour pensions 
civiles, comme il l'est déjà pour certains autres chefs d'établisse- 
ment (principaux et directrices de collèges, par exemple); 3° s'il 
est envisagé d'augmenter ces indemnités pour tenir compte du 
relèvement progressif des traitements actueilement en cours, 





4590, — 26 décembre 19556. — M. Tourné demande à M. le ministre 
d'Eiat us de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
1° quel est le montant exact des crédits affectés à l'améliorasion et 
à la construction de locaux scolaires et qui n'ont pas été utilisés 
au cours de l'exercice 1956; 2° quelles sont les mesures qu'il compte 
prendre pour utiliser, en cours d'année, tous les crédits affectés à 
= ministère pour les constructions et réparations des locaux sco- 
aires. 





4632, — 28 décembre 1956, — M. Bouloux expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
que, sous le prétexte que le collège de jeunes filles de Châtellerault 
(Vienne) n'est pas pourvu d’assistantes d'allemand, on a introduit 
d'une façon illégale dans cet établissement une émigrée hongroise 
ee faire fonction d’'assistante d'allemand; que, de l'avis des pro- 
esseurs et des élèves, cette assistante, nullement préparée à l'en- 
seignement, connaît mal l'allemand et ignore presque totalement le 
français: qu’au surplus, son arrivée a été le prétexte à des déclara- 
tions tendancieuses sur les événements de Hongrie susceptibles 
d'impressionner les élèves. IL lui demande: 1° quelle est l'autorité 
qui à affecté l’intéressée au collège de Châtellerault dans des condi- 
ons contraires aux principes et aux intérêts de l'éducation natio- 
hale; 2° sur quels crédits sera-t-elle rémunérée. 





4633. — 28 décembre 1956, — M, Tourné demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
1° quel est le nombre de lits en sanatorium mis à la disposition 
des lycéens et collégiens (pour les deux sexes) atteints de maladie 
pulmonaire ; 2° quel est le nombre de lits: a) en précure; b) en 
posteure, pour ces mêmes malades; 3° quel est le nombre de lycées 
d'altitude, leur emplacement, leur capacité de logement et les cré- 
dits dont il dispose pour l'édification de tels établissements d'’en- 
seignement. 





4634. 28 décembre 1956. M. Tourné expose à M, le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
que le nombre des enfants dits « arriérés » semble être en pro- 
gression constante. D'après des spécialites, il représenterait 5 p. 100 
des etlectifs scolaires. Il lui demande: 4° combien y a-t-il en France 
d'internats pour enfants arriérés: d'Etat, privés. Où sont-ils situés; 
20 s’il dispose de crédits spéciaux pour l'aménagement d'internats 
pour enfants arriérés; 3° quelles sont les conditions à remplir pour 
une ville où un département désireux d'aménager un internat pour 
7 arriérés; 4° dans le cas, quelles subventions maxima peut-il 
alloue 
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4656. — 29 décembre 1956. — M. René P'even demande à M. le mi- 
nistre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, quel est l'emploi des crédits inscrits du budget du ministère 
de l'éducation nationale et au centre de la recherche scientifique, 
pour faciliter la publication de travaux de nature exceptionnelle qui 
n'étaient accessibles qu'à un public limité ne pouvant être édités 
par les moyens privés habituels; et notamment, sur le montant des 
crédits annuels destinés à l'édition d'ouvrages et de travaux: 1° quel 
est le montant consenti sous forme d’avances remboursables: quel 
est le montant consenti sous forme de subventions; 2° comment 
sont effectuées l'attribution et la répartition: quel est le nombre 
des hénéficiaires; quels sont les principaux montants attribués: 
3v si les avances remboursables sont remboursées ou non et quel 
contrôle est exercé à ce sujet. 


4657. — 29 décembre 19%6. — M. René Pleven demande à M. le mi- 
nistre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
Sports: 1° pour quels motifs les crédits globaux accordés à l'Aca- 
démie de Rennes pour Jes bourses de l’enseignement supérieur en 
4956, n'ont pas été modifiés par rapport à 1955 malgré l'augmentation 
du nombre des éludiants et l'accroissement corrélatif des demandes 
de bourses: 20 s’il est informé que cette situation a eu comme 
conséquence d'imposer un abattement de 10 p. 100 sur toutes les 
bourses antérieures et de 40 à 80 p. 1400 sur celles accordées aux 
étudiants de première année et ceux qui ont été reçus à la dernière 
session: 3° si les autres académies ont été traitées de la même ma- 
nière que l’Académie de Rennes; 4° quelles mesures sont prévues 
pour améliorer la situation. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


— 2$S décembre 1956 — M. Abelin se référant au décret 
no oü-1131 du 13 novembre 1956 qui prévoit la constilulion de 
« sociétés financières pour le développement des territoires d'outre- 
mer » demande à M. le ministre de la France d'outre-mer: a) si 
ces sociétés doivent recevoir un agrément préalable, et dans ce 
cas, quelle est l'autorité compétente; b) s’il appartient à un service 
ou organisme d'apprécier si une sociélé de cette nature contribue 
directement à i'exécution des plans dans les territoires d'outre-mer 
et, dans ce cas, quel est cet organisme ou service; €) si la totalité 
du capital des sociétés financières pour le développement des ter- 
ritoires d'outre-mer dait être exclusivement utilisée dans Îles ter- 
ritaires d'outre-mer ou si partie de ce capital peut être utilisé en 
métropole, et, dans ce cas, en quelle proportion et selon quelles 
modalités: d\ selon quelles modalités peut avoir lieu la participa- 
tion de parcilles sociétés aux entreprises d'outre-mer: acquisition 
d'actions ou parts sociales, apports, prêts à court terme, prêts à 
moyen terme, prêts à long terme, souscription de bons de caisse, 
souscription d'obligations, etc. 


a —— —— 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4610. — 27 décembre 196. — M. Bouxom sisnale à M. le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce que, d'après cerlaines informa- 
tions portées à sa connaissance, des représentants de commerce 
avant été avertis par la presse et la radio qu'ils pouvaient s'adres- 
ser 6:, rue de Turbigo, à Paris, pour obtenir une allocation d'essence, 
se sont effectivement présentés à cette adresse et ont appris avec 
surprise de l'employé qui les a reçus qu'il était, au préalab'e, 
nécessaire de s'inscrire à la C. G. T. pour recevoir ladite allocation, 
laquelle, leur fut-il précisé, était plus importante que celle qu'iis 
pouvaient obtenir dans les autres administrations. Il lui demande 
s'ii compte faire procéder d'urgence à une enquête pour \érifier 
l'exactitude de ces faits et, au cas où le résullat de l'enquéète serait 
posilif, de lui faire connaître les mesures qu'il a l'intention de pren- 
dre afin de mettre fin rapidement à de telles pratiques. 


INTERIEUR 


4594. — °6 décembre 1956. — M. d. Brard expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'en vue de l'organisalion financière d'un concours 
de musique, un employé communal a été nommé régisseur de 
recettes et de dépenses; que pour ce travail, qui ne pouvait ître 
considéré comme la continuation de son activité normale d'employé 
de la commune, puisque la manifestation artistique dont il s'agit 
s'est déroulée en soirée et en matinée le dimanche, le conseil muni- 
cipal lui a attribué une rémunération forfaitaire de 5.000 francs, I 
Jui denande si malgré l'approbation donnée à cette délibération par 
le sous-préfet, le percepteur municipal est fondé à refuser le paye- 
ment; motif pris que l'intéressé, en quaiité d'employé communal, 
percoit un traitement supérieur à l'indice 315 et que la rémunération 
accordée ne figure pas au nombre des indemnités fixées par arrèlés 
ministériels. 


—————— 





4636. — 28 décembre 1956. — Mme Rabaté demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° les raisons pour lesquelles La loi 
ne 55-402 du 9 avril 1955 portant titularisation des assistantes soctiles 
des administrations de l'Etat et adjointes d'hygiène scolaire n est 
pas appliquée, alors qu'aux termes de l'article 4 de cette loi un 
règlement d'administration publique devait intervenir ‘ans un delai 
de ceux mois de sa promulgation, 2° les mesures quil compte 
prendre pour procéder, sans nouveaux déluis, à la Glularisalton des 
personnels intéressés. 





4659. — 29 décembre 1956. — M. Bouxom demande à M. le ministre 
de l’intérieur s'il ne lui semble pas souhailable de modifier la regle- 
mentation concernant le stationnement des voilures automobiles en 
prévoyant que ce stationnement devra avoir lieu pendant une 
semaine du côté des numéros pairs el pendant une semaine du coté 
des numéros itmpairs, 





4660. —— 29 déceinbre 1956. — M. Mamadou Dia expose à M. Île 
ministre de l'intérieur que la saisie effectuée récemment sur Hi-truc- 
tion mimstérielle de l'organe de la Fédération des étudiants d'Afrique 
noire en France, x suscité une vive émotion dans tous les milieux 
africains et chez tous les démocrates. 11 demande quelles mesures 
compte yrendre le Gouvernement pour empécher le retour ce pro- 
cédés peu respectueux des libertés républicaines. 





JUSTICE 


4614. — 27 Jjécembre 1956. — M, dean-Louis Vigier demande à 
M. le ministre d'Etat, chargé de la jusiice: 1° =i un nolalie, «\er- 
çcont ses fonction: dans une locaïilé sise dans le ressort d'une 
seule justice de paix, à qualité pour dresser un acte de noloriélé 
après dé’ès, étant prétisé: qu'il s'agit, en l'espèce, d'une fenrne 
luariée se trouvant - momentanément», au dire méme du notre, 
dans la locüiité où ele est décédée, 29 :e lieu d'ouverture de la 
succession d'une femme mariée étant te lieu du domicile du mar, 
méme dans le cas d'une séparation de fait, et queile que soil la 
durée de celle-ci, selon une jurisprudence constante, si ce notaire, 
dérogeant aux dispositions formelles de l'arti:le 1007, 1°, du code 
civil, pouvait réguiièrement présenter un testament ologranhe au 
président du tribunal de l'arrondissement dans lequel e<t inrlus le 
territoire où ledit notaire est en exercice, motif pris que la de cujus 
avait déposé ce testament olographe à son étude; 3e ei le fait qu'il 
y ait eu deux lieux d’ouverlure de succession peut se concilier 
avec la règle impérativement posée par l'arlicle 110 du code ‘ivil 





4637. — 28 dé‘embre 1956. — M. Tourné demande à M, le ministre 
d'Etat chargé de la justice: 1° quel à elé le nombre d'enfants tra- 
duits devant des juridictions pénales au cours de lannée 1956; 
2° quel est le nombre des enfants avant fait l'objet d'une condam- 
nation et vers quels centres ont-ils été dirigés; ‘%° quel est le 
nombre d'établissements — d'Etat et privés — habilités à recevoir 
les enfants des deux sexes condamnés par des tribunaux d'enfants; 
&o dans queiles conditions la famille d'un enfant, condamné pour 
délinquance juvénile, peut le « récupérer »; 5° que deviennent Îles 
enfants enlevés définitivement à leur tarmille par décision de justice 
après expiration de leur peine; 6° le casier ge iaire fait-il men- 
ton de la délinquance juvénile; 7° quel vw<t le pourcentage de ces 
enfants qui, avant atteint ou dépassé l'âge de vingt ei un ans, 
redeviennent es délinquants. 





4661. — 29 dérémbre 1956. — M. Dreyfus-Schmidt demande À M, le 
ministre d'Etat chargé de la justice <i un fonctionnaire, mulé de Nice 
à Alger, et désirant échanger son appartement de Nice pour un autre 
à Alger, est fondé à bénéficier de l'article 72 de la loi du Mi septembre 
1950, c'est-à-dire: si la loi du 3 seplembre 1950 est applicablé à 
l'Algérie, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


4595. — °6 décembre 19%. — M. dean Cayeux demande À M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement & |! 6-1 exact que 
le projet de parking souterrain sous le futur palais de LU, NX. E.S8, 
C. O. serait effectivement abandonné, F1 lui signale que cet abandon 
apparaitrait comme une grave erreur préjudiciable au bon fonction- 
nement des services du futur palais et à la circulalion dans cet 
important quartier de Paris. 





4597, — 7% décembre 1956. — M, Tourné demande à M. le secré'aire 
d'Etat à la reconstruction et au logement: s'il est exal qu: des 
crédits votés par le Parlement et destinés à la reconstruction et à la 
construction, n'auraient pas été utilisés et, dans l'aflirmative: 
a) quel est le montant réel des crédits n'avant pas été ulilirkés par 
ses services au cours de chacun des cinq derniers exercices budié- 
taires; b) s'ils ont été affectés à d'autres fins; €; quellez ravsuics ÿ 
comple prendre pour éviler de tels erremeps, 
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466?. 20 décembre 12%, — M, Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement que, dans le département 
des Pyrénées-Orientales, notamment à l'erpignan, la crise du loge- 
ment s'avgrave de plus en plus. I lui demande quelles sont les pré- 
visions de son ministère pour la construction de logements fami- 
liaux dans re département et la ville de Perpignan en particulier, 
dans le cadre du projet de loi tendant À favoriser la construction de 
logements et ies équipements collectifs. 


4663. 2 décembre 1956 M. Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement que des organismes de 
construction à caractère social, telles que les associations de Cas- 
tors, pour la construction d'appartements familiaux, n'ont bénéficié, 
jusqu ici, que de la prime de 600 francs au lieu de celle de 1.000 


francs, 1 lui demande dans quelles conditions un organisme social 
de construction de maisons d'habitation familiales peut demander 
à bénéticier de la prime de 1.000 francs au lieu de celle de G00 francs 
accoruve 





4664. —- 0 décembre 1956. — M. Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement que le décret paru au 
Journal ofjurel du 1 mai 195%, page 541, article 79 ter du code de 
l'urbanisme, institue une aide financière de l'Etat en faveur des 
organismes à but désintéressé pour faciliter notamment la construc- 
tion d'ensemble d'habitations, HN lui demande: 1° dans quelle 
mesure ce décret est appliqué; 2° si les organismes à but désinté- 
ressé doivent remplir des conditions particulières pour bénéficier 
de l'aide financière prévue par ce décret. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


459, — 2% décembre 19%. — M. Prisset expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale que les caisses de sécurité 
suciale ne peuvent actueliement faire bénéficier les grands jinva- 
lides el veuves de guerre, justiciables de la loi du 29 juillet 1950, 
des prestations supplémentaires et du fonds de secours prévus au 
règlement intérieur type des caisses pour les ressortissants du 
régime général, Ces assurés sociaux élant particulièrement dignes 
d'intérêt et souvent en situation très diffi ile, il lui demande s'il 
ne serait [as possible de prendre en faveur de cette catégorie d'as- 
surés, des disnosil'ons identiques à ceilks qui ©nt été prises er 
faveur des fonclionna:res, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4638. — 24 décembre 196. — M, Chène c'ermande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme de lui 
faire connaitre: 1° le montant des crédits alloués au département 
du Loiret en ce qui roncerne les années 1950, 1951, 1952, 10, 1954, 
1955 et 19%, pour l'entretien et l'amélinration des routes natio- 
naies; 2e quels sont les travaux envisagés pur le deuxième plan 
quinquennal au titre du fonts spécial d'inveslisséinent roulier, 


4639. % décembre 1956. — M. Chène demande à M. 16 secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, 
1° quels sont: a) le nombre de postes de gardiens de passage à 
niveau de la So-iété nationale des chemins de fer francais devant 
être Supprimés sur l'ensemble du terriloire; b) le nombre de ces 
postes supprine à ce jour: c le montant des économies réalistes 
pu à réaliser de ce fait 20 Si les gardiens de passage à niveau ainsi 
privés de leur emploi ont droit à une indemnité et, dans l'affirma- 
ive, laquelle, 3e quel est le montant des dépenses, par passage 
à niveau, pour l'installation, soit de signalisations aulomatiques, 
sont Ge demi barrures 





4667, — 2% décembre 1956. — M. Reoyo expose à M, le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme que le 
tronçon de la ligne de chemin de fer BordeauxMontauban qui n'est 
pas encore « tritié alors que l'autre partie de cette ligne Bordeaux- 
Vinlimille l'est depuis longtemps, ne permet pas, suriout en cette 
période de pénurie de fuel, d'assurer un service complet, Il lui 
demande: 1° depuis quelle date sont terminées sur ce tronçon les 
rectifications de profil et les rectifications des ouvrages d'art; 
2 depuis quelle date sont établies les lignes à haute tension d'une 
part et les stations de transformation d'autre part; 3e les raisons 
qui font que ce tronçon atlend toujours cette électrification. 


—* © +- 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 31 janvier 1957. 


SCRUTIN (N° 441) 


Sur l'ensemble de la proposition de loi, adoptée par le Conseil de da 
République, modiliant le taux d'échelonnement et la durée de la 


contrainte par corps. 


Nombre des volants.......sossese 


Majorité 


DRÉRRRILELRRILELZ] 378 
absolue ss... nn nn nn nn nm nm nm nn . 190 


Pour l'adoplion................... 230 


Contre 


CERRREREELEEREEEEEEERIE 


L'Assembiée nationale a adopté. 


MM. 

Abeliu. 

Alliot. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Angibauit. 

Anthonioz, 

Antier. 

Apithy. 

Arabi EI Goni. 

Arbogast, 

Bacon. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise 

Béné (Maurice). 

Bergasse 

Besson (Robert). 

Beltencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bonnaire. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bourgeois. 

Bouxom. 

Brard 

Bricout. 

Brocas 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chamant. 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay. 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Colin (AndréY. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred) 
{Haute-Garonne}. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault, 





Ont voté pour 


Couinaud. 
Coulon 
Courant. 
Crouan 
Crouzier (Jean). 
Cupfer. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paui), 
Seine-et-Oise. 

Degoutlte. 
Delachenal. 
Desouches 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dorey. 
Dronne. 
Ducos. 
Duquesne. 
Durbet 

Engel 
Fauchon. 
Faure (Edgar), Jura. 


Morbihan. 
Fontanet. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Gabelle 
Gaillard (Félix). 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garet (Pierre). 
Gautier-Chaumet. 
Gavini. 

Georges (Maurice). 
Giacubbi. 

Gosset. 

Goussu. 

Grandin. 

Guillou (Pierre) 
Guitton (Antoine), 

Vendée. 

Halbout, 
Nénault. 
lernu. 

Hersant 


Huel (Robert-Henry). 


Hugues (André), 
Seine. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

July. 

kKir. 

Klock. 

Kœnig. 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lalay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille). 





Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

ætranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Léotard (de). 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

LouvelL, 

Lucas. 

Lux. 

Mailhe. 

Malbrant. 
Manceau (Bernard), 
Maine-l-Loire. 

Marcellin 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Maurice-Bokanowski 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michand (Louis). 

Mignot. 

Moisan. 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monteil (André). 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nisse. 

Lopa Pouvanaa, 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Uuedraogo Kango. 

Panier. 

Paquet. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin, 

Priou. 

Prisset. 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard. 

Rakotovelo. 

Ramel. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paulr, 

Ritter. 
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Roclore. 
Rolland. 
Rousseau. 


Sagnol. 

Salliard du Rivault 
Sanglier. 

Sauvage. 


Scha 

Schmitt (Albert}. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Seitlinger 
Sesmaisons (de]}. 





MM. 

‘Ansart. 
Astier de la Vigerie(d"). 
Ballanger (Robert), 
Barbot (Marcel), 
Barel (Virgile), 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide), 
Bescet. 
Billat 
Bil'oux. 
Bissol 
Blondeau. 
Boccagny. 
Poisseau 
Bonte (Florimond). 
Bouloux 
Bourbon 
Mine Boutard. 
Boutavant. 
Cachin (Marcel}. 
Cagne 
Calas. 
Cance 
Cartier (Marius), 

Iaute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Chambeiron. 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Cristofol. 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Dre yfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Nuvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Fajon (Etienneï. 





Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Temple. 

Thébauit (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Toublanc. 

Tremolet de Villers. 


Ont voté contre: 


Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

5osnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont 

Jourd'hui 

Juge 

Julian (Gaston). 

kricgel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lenormand (André}, 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Letoquart, 

Liante. 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise 

Merle. . 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 








Tremouilhe, 
Triboulet. 
Tubach. 

Turc (Jeank, 
Ulrich 

Vassor. 
Vayron. 
Viallet 

Viatte. 

Vigier. 
Vignard. 
Villard (Jean}. 
Vitter (Pierre). 
Wasmer, 


Mora. 

Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Noël (MarcelY. 


Pagès. 

Paul (GabrielY. 

Paumier (Bernard}. 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

lPiaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux 

Renard (Adrien), - 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard R 

Roucaute (Roger 
Ardèche gerL 

Ruffe (Hubert), 

Mile Rumeau. 

sauer 

savard. 

Soury 

Thamier. 

Thibaud (Marcel}, 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Tourné 

Tourtaud. 

Fricart. 

ris 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeerseh. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aubame. 
Boni Nazi 


Dia (Mamadou), 
Grunitzky. 


Maga (Hubert). 
Senghor. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Alduy. 
Alloin 
Anxionnaz. 
Arbeltier 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Badie. 





Baurens. 

Berrang. 

Berthet. 

Berthommier 

Billères. 

Binot 

Bocoum Parèma 
Kissorou. 

Boganda. 

Bône. 





Edouard Bonnefous. 


Bouhey (Jean) 

Bouret. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouyer. 

Bretin 

Briffod. 

Bruelle. 

Cartier (Marcel}, 
Drôme. 





Chaban-Delmas 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
aid) 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Coute {Arthur). 

Cormier. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Cuicei 

Dagain 

Dainasio. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes 

Davoust 

Defferre 

Mme LDegrond. 

Deixonne. 

Dejcan 

Delabre. 

Denvers. 

Depreux 

Desson (Guy) 

Diallo Saïrfouliave 

Dicko (Hammadoun). 

Dides 

Diori Hamani 

Dorgères d'Halluin. 

Doutrellat 

Dumas (Roland). 

Dumertier. 

Duroux 

Duveau. 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Félix-Tehicaya. 

GCa£orit 

Gagnaire. 

Garat (Joseph). 

Gavrard 

Gazier 

Gernez 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Guibert. 

Guiile 

Guislain 

Guissuu (tlenri). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Boisde (Ravmond). 
Boscary-Monsservin. 
Césaire 
Clostermann. 
Démarquet. 
Devinat 
Douala (Manga Bell). 
Dupraz (Joannès). 








Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond) 

Helluin (Georges). 

Henneguetle 

Iouphouet-Boigny. 

lugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher 

Jaquet (Gérard). 

Juliard (Georges). 

Juskiewenski 

Juvenal (Max). 

keila (Modibo). 

Lacoste 

Laforest 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lamarque-Cando 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lermaire 

Mine Lempereur 


Lenormand (Maurice). 


Nouvelle Calédonie 
Le Strat. 
Levindrey. 
Lisette 
Loustau 
Lucian 
Lussy (Charles). 
Mabrut 
Mahamoud Harbi. 
Mao (llervé). 


Margueritte {Charles). 


Marie (André). 

Maroselli 

Masse 

Masson (Jean). 

Mayxer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Mérigonde 

Métaser (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz. 


Francois-Benard, 
Hautes-Alpes. 

Gaumont 

Giscard d'Estaing. 

Hovnanian 

Jacquinot (Louis}, 

Laile. 

Le Pen. 

Meck. 


Mitterrand. 

Mollet (Guy). 

Monnerville (Pierre), 

Monnier. 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
llaute-Garonne. 

Morève. 

Morice (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine 

Notebart. 

Palmero., 

Parmentier. 

Parrot 

Paulin. 

Pelat 

Pesquet, 

Piette 

Pineau 

Plantier 

Pleven (René). 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Privat. 

Provo 

Queuitle (Henri). 

Ramadier (Paul). 

Ramonet. 

Regaudie. 

Réovo 

Rexnès (Alfred). 

Rincent. 

Ruf {(Joannès). 

Salvetal 

Savary 

Scheider, 

Segelle 

Sekou Touré. 

Sissoko Fily Dabo. 

Tamarelle. 

Tenté 

lhomas (Eugène). 

Fhoral 

Titeux 

Tixier Vignancour. 

Tsiranana. 

Vahe 

Vals (Francis). 

Varvier 

\'angelade. 

Verdier 

Véry (Emmanuel]. 








PERINNIL LICE TUE RAISLIIMARE F PIDIAEDIE €" 
_.e he Rs 


L 
d . 
. + 
1 
| i 
» 
Mendès-France. h 
Moch (Jules) ; 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Pierrebourg de). 
Poirot 
Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M André Le 


Troquer, 
M. Edouard Merriot, pré<ident d'honneur de 


président de 


l'Accemhlée 


nationale, 
l'Ass-inblée nationale, 


et Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en sance avaient été de: 
Nombre des VOIRMIS:. ce socsobooresoséessessese 392 
ROIS  ADMMUR.. .ossocssscréctoteossesviénse 197 
Pour l'adoplion.......s.s.0008e. 0 21 
Conire .….....ss.soss0sc00s.0 see 119 


Mais, après vérification, c« 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
(1 - ÉD 


nombres ont été reclilés 


conformé:- 
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SCRUTIN (N° 442) 


Sur l'amendement présenté par M. Senghor à l'article 2 du décret 


relali] aux 


services de l'Etat 


dans des 


(Supprimer à l'article ?, paragraphe VI, le 
« Enseignement supérieur ».) 


terriloires 
7° alinéa ainsi libellé: 


d'outre-mer. 


Nombre des volants... cocosossepoocosooscscoces DDR 
Majorité absolue......sesssss csosssssssssesscscss DB 

Pour l'adoption... coccsoépesese 101 

Contre ......:00 0 cosssssssosceses 400 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Fajon ‘Elienne). Michel, 
Ansart Ferrand (Pierre), Midol 


Astier de La Vigerie (d”}. 


Aubaine, 

Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel), 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Barlolini 

Benoist 
Benoit 
Besset, 
Billat 
Billoux. 
Bi<sol 
Blondean. 
Boccagny. 
Boisseau 

Boni Nari 

Bonte (Florimond). 
Bouloux 


(Charles). 
(Alcide). 


Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant 
Cachin (Marcel). 
Cagne 

Calus 

Cance 

Cartier (Marius}, 


Haute-Marne, 
Casanova 
Castera 
Cermolacce, 
Chambeiron. 


Uhône 
Cherrier. 
Logniot 
Conmmbo. 
Coquel 
Cordillot. 

Cot (Pierre). 


Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol 


Defrance. 
Demusois 
Denis (Alphonse). 


Dia (Mamadou). 
Diallo Saïlfoulaye. 


Diat (Jean) 
Dresfus-Schmidt, 
buvlos (Jacques). 
Dufour 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Lupuy (Marc) 
Mme Puvernois. 
Mme Eslachy. 
Eudier. 

ul 
Abel 
Aldu: 
Alljot 
André (Adrien), 

Vienne 


André (Pierre), 
buurihe-el-Muoselle 








Creuse 
Fourvel. 
Mine Gabriel-Péri. 
Mine Galicier. 
Garaudy, 
Garnier. 
(sautier (André). 
Girard 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Grunitzky 
Mme Guérin (Rose). 
Guissou (Henri). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Houdremont 
Jourd'hui 


Juge 
Julian (Gaston). 
Keita (Modibo),. 


Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lareppe 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie 

Leroy 

Lespiau. 

Letoquart, 

Llante 

Maga (Hubert). 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), 


Merle 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


Angibault. 
Authoniioz. 
Anlier 
Anxionnaz 
arabi El Goni. 


Arbeltier 
Arbo®ust 
Arnal (Frank), 


Mondon (Raymond), 
Réunion, 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musimeaux. 

Noël (Marcel), 

Pagès, 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou., 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves)4 

Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance, 

Pourtalet. 

Pranchère, 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

KRamette, 

Ranoux 

Renard (Adrien), 

Mme Reyraud, 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert), 

Mile Rumeau, 

sauer. 

Savard 

Sekou Touré. 

Senghor. 

soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice), 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Tys 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 





Vuillien. 


(Pascaly. 
(Achille), 
(Raphaël). 


Arrighi 
Auban 
Babet 
Bacon 
Badie 
Bailliencourt 
Balestreri. 
Barennes. 


(de). 





Barrachin. 

Barot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (deJ. 

Baurens. 

Baylet 

Bayrou 

Beauguitte (André. 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet 

Berthomnmier 

Besson (Robert}. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Bône. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bouhey (Jean). 

Bouret 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer. 

krard. 

Bretin. 

bricout. 

Rriffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Caoic 

Caillavet. 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chanuvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Chevigné (Pierre de] 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conte (Arthur) 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicei 

Cupfer. 

Dagain 

baladier (Edouard). 

Damma:i0. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust, 

Defferre. 

Degoutte, 





Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches., 

Desson (GuyT. ; 

Dbicko (Hammadoun). 

Dides. 

Mlle Dienesch. 

Diori Harmani. 

Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (RolandŸ. 

Dumortier, 

Lbuquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

buveau. 

Engel. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron. 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan. 

Fcptanet. 

Fourcade (Jacques. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

(Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton TJean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert 

Juliard (Georges). 

Jul. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Kir. 

Klock. 

Kænig 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 


La Chambre (Guy]. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean). Eure, 

Lainé (Raymond), 
Gher. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier& 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille}. 

Le Bail. 


Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis}, 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 


Lernaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean deJ. 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Mahamoud Harbi. 
Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 

Margueritte {Charles} 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-BokanowskL 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métaver (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle, 

Monin. 

Monnerville (Pierre)4 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
(Haute-Garonne), 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse, 
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Oopa Pouvanaa. 
Ortlieb. 

Orvoen. 
Ouedraogo Kango. 
Palmero. 

Panier. 

Paquet. 
Parmentier. 
Paulin. 

Pebellier (Eugène). 
Pelat, 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Piantæ. 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 

Pleven (René). 
Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 





Ramonet 
Raymond-Laurent. 


M. Apithy. 


Regaudie. 

Reille-Soult. 

Réoyÿo. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Tamarelle. 





Tardieu. 

Teiltgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard 


Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinguy (de). 
Titeux. 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Triboulet. 
Tsiranana. 
Tubach. 

Turc (Jean). 
Ulrich. 

Vahé. 

Vals (Francis). 
Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. , 
Vayron (Philippe). 
Verdier. 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Alloin. 
Boganda. 


Dorgères d’Halluin. 
Luciani. 
Parrot. 


Pesquet. 
Plantier. 
Tirolien. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Césaire. 
Clostermann. 
Démarquet. 
Devinat. 
Douala. 


Dupraz (Joannès). 
François-Bénard, 
Ilautes-Alpes. 

Gaumont 

Giscard d'Estaing. 
Hovnanian. 
Jacquinot (Louis). 
Lalle. 


Meck. 
Mendès-France. 
Moch (Jules). 
Montel (Pierre), 
Pierrebourg (de). 
Poirot (Maurice). 
Soustelle, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André 


Le Troquer, 


président de 


l’Assemblée 


nationale, 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 
et Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......ososososscsosessosocsese 574 
Majorité absolue... .ooocooocodecedescceseseseccees 288 


Pour l'adoption. . vssss.snmussustss 468 


Contre 


o 
CRAERFELLELILLLLLLLLELL, LEEL) 406 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








—+e+— 





SCRUTIN (N° 443) 


Sur les amendements de MM. Alduy et Sekou Touré à l'article 5 de 
décret relatif aux services de l'Etat dans les territoires d'ouire- 
mer. (Suppression du paragraphe © du 10 alinéa.) 


Nombre des votants....... cooecoopebes 
Majorité absolue ……....e PRET TTTILIILILIILILILLLE 
Pour l'adoplion....s.esssssssese 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

Alduy. 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibault 

Anxionnaz. 

Arbeltier. 

Arbogast 

Arnal (Frank). 

Aubame. 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Bailliencourt (de). 

Balestreri 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baurens 

Ba ylet 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Béné (Maurice). 

Berthet 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billières 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boni Nazi. 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bouhey (Jean). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Britfod. 

Brocas. 

Buron 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne. 

‘'atoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chauvet 

Cheikh (Mohammed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Robert). 

Cupter. 

Dagain. 


Ont voté pour : 


Daladier (Edouard). 
Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

De jean 

Delabre. 

Denvers. 

Depreux. 

LDesouches. 

Desson (Guy). 

Dia (Mamadou). 
Diallo Saïloulaye. 
Dicko (Hammadoun). 
Mlle Dienesch. 

Diori Iamani. 
Dore y. 

Doutrellot. 

Ducos. 
Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferrand Joseph), 
Morbihan. 
Fontanet. 

Gabelle 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 
Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Gazier 

Gernez 

Giacobbi. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grunitzky. 

Guibert, 

Guille 

Guillou 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymoné;. 

Halbout 

Henneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 


(Pierre). 


Hugues (André), 
Seine. 

Ihuel 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel. 

Juskiewensky. 


Juvenal (Max). 
Keita (Modibo), 





Klock. 


Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Laforest. 
Lamarque-Cando 
Lapie (Pierre-Ulivier). 
Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 
Mine Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur. 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 
Le Strat. 

Levindrey. 
Lipkowski (Jean de). 
Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 
Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert) 
Mahamoud fHlarbi, 
Mailhe 

Mao (Hervé). 
Margueritte (Charles). 
Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Masse. 

Masson (Jean) 
Mayer (Daniel). 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Méhaignerie. 
Menthon (de), 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 


Mérigonde 
Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 


Indre et-Loire. 
Michaud (Louis). 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Monnerville (Pierre). 
Montalat. 

Monteil (André). 
Montel (Eugène), 

Haute-Garonne. 
Naegelen (Marcel- 

Edmond). 
Naudet. 

Nicolas (Lucien), 

Vosges. 

Ninine 
Notebart. 
Ortlieb. 





Urvoen. 


NININNIL LICENCE RAILS ARS 1 IDDANNIEE" 
tue  Ménense mn st 


DUAL Thu de à 





















































478 Nes ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 31 JANVIER 1957 
Ouedrango Kango. Rolland. Souquès (Pierre). Chêne. Juge Penven 
Palmero Sagnol Teitge Pie il > Ù ; | 
Panier Sauvage T ile n (Pierre-Ilenri) Cherrier. Julian (Gaston). Perche. 
Parmentier. rhrh ds. gi : — (Edouard), Cogniet. Kriegel-Vatrimont. Peron (Yves). 
Ponec Schafi tar er Cuquel. Lambert (Lucien). Pierrard. 
Pliniin . À (Albert) Dunes (Eugène). Cordillot Larmps. Pirot 

imilin. Se Albert). Thora Cot (Pierre). Lar Plaisance. 
un Schneller Tinguy (de). Cristofol Le Enroft Pourtalet. 
4 voi 1 no Schuman (Robert), Titeux. Defrance Lefranc (Raymond), |Pranchère. 
> + 2 | = À R . Sn | Trémouilhe. Demusois Aisne. ” Mme Print. 
pe ( anguy). ne (Maurice), eg Denis (Alphonse). Legagneux. Pronteau. 
Provo Secelle l trie s. Liat (Jean). Lenormand (André), |Prot. 
a 4-2 Sentiinger * de h pranci Dreylus-Schinidt, Calvados. Queuille (Henri). 
Ramadier (Paul). Sekou Touré Dons rancis). Duclos (Jacques). Leroy Mme Rabaté. 
Ravmend-Laurent. Senghor io Véry (Emmi " Dufour Lespiau. Ramette. 

dont hr y rx (Emmanuel). Duso sjil Letoquart. Ramonet 
Regaudi Sidi el Mokhtar Viaite pont (Leu. Liant l 
Reille-Soult. Simonuet Vignard Duprat (Gérard). Salles: j otre 
Re Sissoko Fily Dabo. Villard (Jean) Dupuy (Marc). Malleret-Joinville. Renard (Adrien). 
DLcent Soul (MÉhel) 4 an). Mme Duvernois. Manceau (Robert), Mme Reÿraud. 

| : à Mme Estachy. Sarthe. Rieu. 
Eudier L Mancey (André). Mme Roca. 
Ont voté contre : Faggianelli Mariat (René). Rochet (Waldeck}. 
Fajon (Etienne). me sen, ma mere 

à MM. ds 7. Nicolas (Maurice), Ferrand (Pierre), ll, vueel. 4 ES 

Hot croi icques), Seine Creuse \ mt + 1e . 
grue F urcade (Jacques). |Nisse Fourvel. pp À Roger, 
Anthonioz. Frédéric Dupont. Uopa Pouvanaa. Gaborit Maton : Ruffe (Hubert) 
pe Gaillemin Paquet. Mme Gabriel-Péri. Mercier (André), Oise. [Mile Rumeau. | 
Api LA c GUaret (Pierre). Parrot Mme Galicier. Merle É 7 Sauer F 
ee El Goni. Gautier CUhaurmet. Paulin. Garandy Meunier (Pierre) Savard 
Dors 4 tm Pehellier (Eugène). + pt me indré) Côte-d'Or ï Soury « 

karrachin sa yrar Pelat sautier (André). Le \ 6 ni 
Baudry d'Asson (de). Georges (M iurice) Pellera es Mi hel. Thamier. 

. “ ue 07. ri Girard. Midot Thi \ 
Bayrou Cousce Ses 1 ++ Mido hibaud (Marcel), 
Beauvuitte (André). pme À FA + x "ons Loire. , 

borçrt AT * - . ‘ é À x 
+ ro es né sms Petit (Guy). Goudoux Mora Tholien nue 
NS — 304 , “ ndée. | Pianta. Mme trappe. Morève. mur 
Dnensece lelluin (Georges).  }Pinas üravoille Morice (André) Tourtaud 
di. pet Henault Pinvidie Grenier (Fernand). Mouto ù Tri . 
Berrang Huet (Robert-Henry) {Plante v “ué , # ricart. 
Bertnommier Iiche de qu Mme Guérin (Rose). Mudry Tys « 
Besson (Robert) : : Panier. i Guyot (Raymond). Musmeaux. Vallin 
Due (nn sorni | Pommier (Pierre). Hamon (Marcel). Noël (Marcel). Védrines 
es LAS Jacquet (Michel). Priou. Houdremont Pagès. Vergès j 
Bonnet (Georges) PRES Prival. Hugues (Emile), Paul (Gabriel). Mme Vermeersch. 
Dordogne. ” re + ga + 0m Alpes-Maritimes. Paumier (Bernard). |Villon (Pierre). 
Bouret Juliard (Georges) rm Jourd'hui. Pelissou Vuillien. 
Bourgeois. July pitié Ramel | 
Bouyer, Kir Ré 
- . coyo 
t- kæœnig (Pierre). Reynaud (Paul). Excusés ou absents par congé : 
retin Laborbe Reynè À 
Jrbe. . ynès (Alfred). ._ MM 
er (Max) La Chambre (Guy). Ribeyre (Paul). Boisde (Raymond) François-Bénard, Meck. 
ES pos (Bernard). Ritter Boscary-Monsservin. Hautes-Alpes. Mendès-France. 
Cadic re uen 4 Roclore Césaire. Gaumont. Moch (Jules). 
| —" 100 _ ù (Raymond), Rousseau. DR us d'Estaing Montel (Pierre), 
hi n | ‘he émarquet. ovnanian. Rhône. 
Charles (Pierre. : Ruf (Johannès). à 
ri à ierre} Laniel (Joseph). Salliard du Rivault. Pevinat. Jacquinot (Louis). [Pierrebonrg (de). 
Chevignÿ (de) Larue (Raymond), Salvetat. Pouala (Manga Bell). | Lalle Poirot (Maurice). 
Christlauns . Vienne Sanglier. Dupraz (Joannès). Le Pen. Soustelle. 
Coirre Laurens (Camille). scheider. 
Corniglion-Molinier. Lefranc deb Sesmaisons (de). 
couinaud. + calais. pu, N'ont pas pris part au vote: 
oulon + Leg + . 
Courant. Léger lardieu. . ï. En Ps À 
mot es Léotard (de). Temple. M. \ndré Le Troquer, président de 1 Assemblée nationale, 
te cab Liquard. Teulé M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 
D Laiond Thébault (Henri). et Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. 
Crouzier (Jean). Malbrant. Thiriet. 
Cuicei Manceau (Bernard), [Tixier-Vignancour. 
Damasio Maine-et-Loire. Toublanc. 
David (Jean-Paul), Marcellin Trémolet de Villers. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Seine-et-0ise. Maurice-Bokanowski. |Triboulet 
Davoust Médecin. Turc (Jean). X re des v s 139 
ss im Mignot. Vahé 1 ère de s LACAE LI CEPPEEPEPEEEEEE EEE EEE RS 
Dides Mondon Moselle. Varvier. M 1JOrHiC absolue. .....scosscsscesssesssssss.essese 21: 
Dixmier Monin Vassor. P l’adopti =! 
L . . : A (iON....sooccoccs .…. 254 
Dorgères d'Halluin. Monnier Vaugelade. un Fe dt: 
Dronne Moustier (de). Vavron (Philippe). Contre .........0..00e souscosseoce. 245 
Durbet. Moynet. Viallet. 
Fauchon Mutter (André). Vigier. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Faure (Edgar), Jura. Nerzic. Vitter (Pierre). ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
N'ont pas pris part au vote: 
is . pout Rectification 
NIV. esset. outavant. } i 
ansart at ruelle. ge. 10 SEE RD EU. one 
Arrighi (Pascal). Billoux. Cachin (Marcel). 2: SE ES gr e 6 4 
Astier de la Vigerie (d'} | Bissol. Cagne. (Journal officiel du jeudi 31 janvier 19574 
Badie Blondeau. Calas 
Ballanger (Robert). Boccagny, Cance ; , we 
Barbot (Marcel). Boganda Cartier (Marius), Dans » ar es si0) sur les amendements de MM. Juskle- 
Barel (Virgile). Bolsseau llaute-Marne. wenski et Louvel à l'ar icle 2 du décret relatif aux services d'Etat 
Barthélemy. Bonte (Florimond). Casanova. dans les territoires d'outre-mer (inscrire le mot « douanes » dans 
Bartolini Bouloux Castera. la liste prévue à cet article) : 
Benoist (Charles). Bourbon. Cermo'acce. M. Ouedraogo Kango, porté comme ayant volé « pour », déclare 
Mme Boutard. Chambeiron. avoir voulu voter « contre ». 


Benoit (Alcide). 














Paris, 


— Imprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire. 





